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COMMISSION DE L’ÉCONOMIE, DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE L’AGRICULTURE

Présidence de Mme Cremasco, Présidente

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 5 minutes.

Mme la Présidente. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle
l'examen  de  l'arriéré  de  notre  commission.  Quelqu'un
souhaite-t-il prendre la parole sur celui-ci ? 

Personne. Merci.

Ordre des travaux

Mme la Présidente.  -  Nous  aurons  les  auditions,
comme vous le savez, à 14 heures, sur la thématique de
l'utilisation  gratuite  de  l'eau  de  distribution  dans  les
restaurants et les lieux publics. Cette deuxième session
d'auditions clôturera les auditions sur le sujet. N'oubliez
pas que l'on a quelques contributions écrites, également
jointes au dossier.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. FONTAINE À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA

SITUATION DES FRANCHISÉS EN WALLONIE »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Fontaine à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de  compétences,  sur  « la  situation  des  franchisés  en
Wallonie ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine (PS). - Monsieur le Ministre, lors de la
législature précédente, la loi sur les baux commerciaux,
loi datée du 30 avril 1951, a fait l’objet d’un transfert de
compétence  du  Fédéral  vers  la  Région.  Les
modifications importantes sont instaurées par ce décret
programme du 17 juillet 2018 et ont un impact majeur
sur les contrats de franchise en Région wallonne.

Les dispositions s’appliquent aussi  aux contrats de
partenariat  commercial  et  précisent  que  toute  clause
destinant exclusivement les lieux loués à l’exploitation
d’une enseigne déterminée est réputée non-écrite. 

L’objectif est clairement de protéger les franchisés,
le  franchisé-locataire,  pourtant  ces  seules  mesures
n’aident pas complètement celui-ci.

Les conditions du métier de franchisé se dégradent
fortement dans les grandes enseignes. Les chiffres sont
parlants et interpellants : un supermarché franchisé sur
quatre est en perte. 

La franchise est un contrat par lequel une entreprise
cède,  moyennant  rémunération  à  un  indépendant,  le
droit d’utiliser sa marque ou son enseigne pour vendre
des  produits  ou  des  services,  en  échange  d’une
rémunération. 

Le franchiseur-bailleur a quelque peu été écarté dans
la loi sur les baux commerciaux. 

Le Gouvernement prévoit-il  des amendements afin
de  trouver  un  équilibre  entre  franchisé-locataire  et
franchisé-bailleur,  sur  base  du  principe  de
proportionnalité ? Quelle garantie de sécurité juridique
pose la loi du 4 avril 2019 modifiant le Code de droit
économique en ce qui concerne les abus de dépendance
économique,  les  clauses  abusives  et  les  pratiques  du
marché  déloyal  en  entreprise ?  Enfin,  sera-t-elle
suffisante  pour  protéger  les  franchisés ?  Dans  la
négative,  entendez-vous  prendre  des  mesures  afin
d’éviter  un  surnombre  de  magasins  d’un  même
ensemble dans un espace restreint ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  -  Monsieur  le  Député,  l’objectif  de  la
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modification  intervenue  à  l’occasion  du  décret-
programme  du  17 juillet 2018  était  de  résoudre  des
problèmes qui se posent régulièrement dans le cadre de
contrats  de  bail,  qui  sont  l’accessoire  de  contrats  de
franchise  en  modifiant  la  loi  du  30 avril 1951 sur  les
baux  commerciaux,  reprise  au  Livre 3,  Titre VIII,
chapitre 2, section 2bis du Code civil.

En  effet,  la  législation  en  matière  de  baux
commerciaux  ne  prévoyait  pas  de  règles  spécifiques
concernant la destination du bien. 

Afin de résoudre certains problèmes qui se posent
régulièrement  dans  le  cadre  de  contrats  de  bail
accessoire à des contrats de franchise,  la modification
portait sur les deux axes suivants :

- premièrement,  interdire  de  destiner
exclusivement  par  contrat  de  bail  un  local
commercial  à  l’exploitation  d’une  enseigne
spécifique  en  l’absence  de  clause  de  non-
concurrence post-contractuelle, ce qui permet au
franchisé  de  continuer  à  exploiter  son  local
commercial, même si le contrat de franchise est
rompu ;

- deuxièmement,  prévoir  que  la  législation  en
matière  de  biens  commerciaux  s’applique
intégralement  aux  baux  commerciaux,  qui  sont
des accessoires du contrat de franchise. 

Par  conséquent,  lorsque  le  contrat  de  franchise
s’arrête,  le contrat  de bail  accessoire de celui-ci  n’est
aucunement  affecté.  Ce  qui  permet  au  franchisé  de
bénéficier  des  indemnités  d’éviction  si  le  franchiseur
veut  néanmoins  rompre  le  contrat  de  bail  en  même
temps que le contrat de franchise.

Par ailleurs, quant à votre question, une éventuelle
réforme  de  la  législation  en  matière  de  baux
commerciaux  pourrait  s’envisager  dans  le  courant  de
cette législature.

Pour ce faire,  une analyse circonstanciée ainsi que
des  contacts  avec  l’ensemble  des  interlocuteurs  du
secteur,  c’est-à-dire  Comeos,  l’UCM,  le  SNI,  devrait
être préalablement menée.

Concernant  les  garanties  de  sécurité,  une  partie
seulement des dispositions de la loi du 4 avril 2019 est
entrée  en  vigueur  puisque  les  dispositions  relatives  à
l'abus de dépendance économique entreront  seulement
en vigueur en mai 2020. 

S'agissant d'une compétence qui relève du Fédéral, il
appartiendra, par conséquent, au Gouvernement fédéral
en devenir d'envisager éventuellement de procéder à une
évaluation de ce volet, s'il l'estime nécessaire.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre,
pour  ces  différents  éclairages.  Comme  je  le  dis  par
ailleurs régulièrement, je resterai attentif à la chose. On

croise  les  doigts  pour  un  gouvernement  fédéral,  qui
pourra  aussi  faire  jouer  son  jeu  et  sa  partie  dans  ce
dossier.

QUESTION ORALE DE M. LIRADELFO À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE

CONTRÔLE DES OUTILS FINANCIERS DE LA
RÉGION WALLONNE »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Liradelfo à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences, sur « le contrôle des outils financiers
de la Région wallonne ».

La parole est à M. Liradelfo pour poser sa question.

M. Liradelfo (PTB).  -  Monsieur  le  Ministre,  le
31e cahier  d'observations  adressé  par  la  Cour  des
comptes  au Parlement  de Wallonie vient  de sortir.  Le
moins que l'on puisse dire, c'est que la Région wallonne
ne fait pas figure de bon élève. 

La  Cour  des  comptes  observe  de  nombreux
manquements  dans  la  comptabilité  de  la  Région
wallonne,  mais  un  problème  particulier  a  attiré  notre
attention. 

En effet, la Cour des comptes pointe que la Région
wallonne  ne  dispose  toujours  pas  d'un  inventaire
exhaustif de ses différentes participations financières et
n'a toujours pas mis en place un suivi centralisé de ces
participations.  Ces problèmes avaient  déjà été  pointés
par la Cour en 2013, mais sept  ans plus tard, ce n'est
toujours pas réglé.

La  Cour  rappelle  que :  « La  tenue  d'un  inventaire
précis des participations est pourtant le moyen le plus
efficace  pour disposer,  à  tout  moment,  d'un ensemble
d'informations nécessaires à leur gestion optimale ».

Les problèmes exposés par la Cour des comptes à
propos  de  ces  participations  financières  posent  la
question  du  manque  de  transparence  des  activités
financières de la Région wallonne. 

En  effet,  de  l'argent  public  est  investi  dans  des
entreprises privées et la population n'a aucune idée de
comment  et  où son argent  est  investi.  De plus,  il  est
primordial de permettre à la Cour des comptes de faire
son travail de contrôle budgétaire.
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Mes  questions  sont  très  simples,  Monsieur  le
Ministre. 

Quand la transparence complète sera-t-elle faite sur
les investissements wallons ?  Quand publierez-vous la
liste complète ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. - Monsieur le Député, j'ai pris bonne note
de  l'analyse  réalisée  par  la  Cour  des  comptes  et  des
recommandations  qu'elle  formule.  Nous  aurons
d'ailleurs l'occasion de nous pencher plus en avant sur le
rapport  de  la  Cour  des  comptes  lors  de  la  prochaine
session, me confirme Mme la Présidente.

Comme  souligné  dans  le  rapport  de  la  Cour,  la
Direction de la comptabilité patrimoniale a notamment
pour  mission  de  tenir  l'inventaire  des  participations
financières de la Région. En partant de la liste établie
par la Cour et avec l'aide d'un consultant externe, PwC
en  l'espèce,  la  direction  précitée  est  actuellement
chargée  de  mettre  en  place  une  méthodologie  qui
permettra d'inventorier de manière exhaustive, puis de
valoriser,  de  façon  actualisée,  les  participations
financières de la Région. 

Parallèlement  à ce travail,  cette direction du SPW
BLTIC est  également  chargée  de  mettre  en  place  un
circuit d'informations pérennes et fiables avec les unités
d'administration publique, les UAP concernées, dont les
principales sont la SRIW, la SOGEPA et la SOWALFIN.

Cette méthodologie et ce monitoring d'informations
doivent  conduire  à  clicher,  à  fixer  l'ensemble  des
participations  de  la  Région  wallonne  au
31 décembre 2020,  présentant  ainsi  une  image  fidèle,
actualisée et validée de la situation.

Il est évident que la gestion de ces participations et
leur publicité,  qui  existe déjà aujourd'hui à travers un
certain nombre d'autres outils ; ne pensez pas que l'on
manque de transparence volontairement. Non, il y aura
une vision globale, systématisée, validée de l'ensemble
des participations de la Région wallonne, et la publicité
en  sera  facilitée,  notamment  avec  l'utilisation  du
nouveau logiciel comptable SAP WBFin, lui même en
production.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Liradelfo.

M. Liradelfo (PTB). - Merci pour votre réponse. On
suivra  attentivement  la  constitution  de  cette  liste
exhaustive.  Plus  de  transparence  est  une  bonne
nouvelle.  Il  est évident que, avec l'argent public,  c'est
une  des  premières  choses  à  faire :  avoir  une  vue  sur
l'ensemble des participations.

Mme la Présidente.  -  Comme  M. le Ministre
l'évoquait, on recevra la Cour des comptes et la partie
afférente à cette commission. 

La Conférence des présidents a décidé que ce serait
à quinzaine. Vous aurez encore l'occasion d'en débattre
ainsi que tous les membres de cette commission.

QUESTION ORALE DE MME SCHYNS À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA

MODIFICATION DES AIDES AUX
ENTREPRISES »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Schyns à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de  compétences,  sur  « la  modification  des  aides  aux
entreprises ».

La parole est à Mme Schyns pour poser sa question.

Mme Schyns (cdH). - Monsieur le Ministre, il y a
quelques jours, le ministre-président nous annonçait que
vous étiez occupé à plancher sur une modification des
aides aux entreprises. 

C'est par rapport au budget de 2004 que le budget
wallon et que le budget de diverses UAP, que ce soit la
SOGEPA,  la  SOWALFIN,  la  SRIW,  et cetera,
permettent, à l'heure actuelle, de nombreuses aides, que
ce  soit  aux  PME,  aux  TPE  ou  encore  aux  grandes
entreprises. 

On a eu de longues discussions,  dans le cadre du
budget initial 2020, sur les différents  mouvements  qui
expliquaient  vos  AB,  et  donc  les  mouvements  dans
votre budget. Je présume que ces mouvements, que vous
nous  proposiez,  intégraient  déjà  certaines  de  vos
réflexions sur le sujet. Je suis quand même étonnée que,
à ce moment-là, vous ne nous avez pas fait part de cette
réflexion  ou  d'une  réforme  au  niveau  des  aides  aux
entreprises dans les cartons.

Quel  type  de  réforme  envisagez-vous ?  Comptez-
vous revoir le décret de 2004 ? Si oui, comment ?

Évidemment, le budget n'est pas extensible. On a vu
qu'il y avait des mouvements, mais, forcément, à partir
du moment  où vous rebattez les  cartes  des  aides  aux
entreprises, il y en a qui auront potentiellement – je dis
« potentiellement », parce que je ne sais pas comment
vous  envisagez  de  revoir  les  choses  –  plus,  d'autres
moins. 
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De plus, l'on doit être attentif à l'empreinte SEC des
UAP concernées par des aides à l'investissement. Avez-
vous déjà débattu de cela lors du conclave  ? Quelle est
la  position  du  ministre  du  Budget  par  rapport  à  ces
modifications ?

Sinon,  j'imagine  que  le  débat  reviendra  lors  du
prochain  conclave  et  de  l'ajustement,  qui  –  nous
sommes déjà le 21 janvier – devrait arriver rapidement. 

En même temps, il y a ce fameux budget base zéro.
J'ai  l'impression  qu'il  y  a  une  volonté  de  rebattre  les
cartes sans pour autant dire vers où l'on va ni comment
on le fera. Il est dès lors légitime que l'on puisse avoir
des éclaircissements par rapport à cela.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  -  Madame  la  Députée,  vous  avez
effectivement  bien  noté  que  nous  planchons  sur  un
certain nombre d'éléments de réforme, notamment des
aides et  réformes liées au soutien des entreprises et à
d'autres dispositifs encore. Ce n'est pas une surprise de
vous indiquer que nous planchons sur un certain nombre
d'autres chantiers également.

Loin de moi l'idée d'être, à cet égard, discret, voire
de ne pas informer le Parlement, car je me permets, si
vous le voulez bien, de citer l'extrait du rapport de la
commission  du  10 décembre,  où  l'on  me  prête  ces
propos,  que  j'ai  effectivement  tenus :  « En  ce  qui
concerne  les  aides  à  l'investissement,  vous  savez  que
l'on  fera  un  exercice  approfondi  de  réexamen  de
l'ensemble des dispositifs de soutien et d'aide de toute
nature au niveau de la Région wallonne ».

On s'inscrit en cela dans le cadre de la DPR, qui a
déjà  évoqué  le  fait  d'optimaliser  les  aides,  de  les
déployer  là  où  elles  ont  le  plus  d'impact,  un  effet
structurant où elles créent des emplois durables, où elles
correspondent  le  plus  aux  besoins  des  entreprises,  à
notre  soutien  à  une  économie  circulaire,  décarbonée,
innovante. 

Ceci  concerne-t-il  notre  budget 2020 ?  Non,
puisqu’une réforme de cette ampleur doit  faire  l'objet
d'analyses  extrêmement  circonstancielles  et  de
validation de ces analyses,  de larges concertations, de
dialogues, de coconstruction avec les partenaires de la
majorité  et  puis  d'un  processus  d'élaboration,  qui
conduira,  très  vraisemblablement,  à  l'adaptation  du
décret  de  2004.  Il  est  encore  prématuré  de  vous
annoncer les contours de ce qui n'est pas encore, à ce
stade,  déterminé,  eu  égard  à  la  méthodologie  que  je
viens d'évoquer et au timing que je viens de mentionner.

Par ailleurs, je me permets d'insister sur le fait que,
si réforme il y aura, on ne parle pas ici de rétractation du
soutien aux entreprises, au contraire, on sait à quel point
notre  Gouvernement  et  votre  serviteur  souhaitent
soutenir  les  entreprises  dans  le  cadre  des  nombreux
défis qu'elles affrontent.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (cdH).  -  Vous conviendrez avec moi
que  dire  « le  10 décembre  qu'il  y  aura  un  examen
approfondi », cela ne donne pas énormément de détails
par  rapport  à  la  démarche  que  vous  initiez.  J'entends
aujourd'hui  que  vous  voulez  optimaliser,  déployer  les
aides là où elles ont le plus d'impact, là où elles ont un
effet  structurant,  et cetera.  Tout  cela  ne  me  donne,  à
mon avis, aucun élément de réponse, mais ce n'est pas
grave. J'entends que rien n'est encore écrit, et que vous
analyserez et puis coconstruirez et cela ne concerne pas
le budget 2020. 

Pour  tous  les  acteurs  concernés  aujourd'hui,  au
niveau de 2020, ils peuvent se dire que les soutiens et
les  aides  restent  inchangés  et  restent  dans  la  même
logique que précédemment, mais que c'est pour la suite.
J'imagine à partir de 2021, ou en tous cas quand vous
aurez amené votre réforme ici, qu'il faudra peut-être se
poser les questions et puis informer.

Avant  cela,  je  souhaite  simplement  qu'il  puisse
réellement y avoir des concertations parce que je vous ai
bien noté, vous avez dit : « Il y aura une coconstruction
avec  les  partenaires  de  la  majorité ».  J'imagine  aussi
qu'en  plus  de  toutes  les  UAP  concernées,  vous
concerterez  aussi  les  différentes  associations
représentatives des entreprises, qu'elles soient grandes,
petites, ou très petites.

Enfin,  dernier  élément,  pour  avoir  vécu  dans  une
autre vie différents changements à partir du moment où
l'on  reste  dans  un  budget,  même  s'il  n'y  a  pas  de
rétractation – je veux bien vous croire sur ce point –, à
partir du moment où il y a des changements, cela veut
d'office  dire  que  l'on  soutient  peut-être  davantage
certains et peut-être un peu moins d'autres, ou alors il
faut  augmenter  de  manière  exponentielle  le  budget.
Nous verrons cela, si j'ai bien noté, dans le cadre d'un
budget autre que celui de 2020.
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QUESTION ORALE DE MME MAUEL À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LES
SOLUTIONS VISANT À LA DIMINUTION DU
NOMBRE DE COMMERCES INOCCUPÉS »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Mauel à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de  compétences,  sur  « les  solutions  visant  à  la
diminution du nombre de commerces inoccupés ».

La parole est à Mme Mauel pour poser sa question.

Mme Mauel (MR).  -  Monsieur le Ministre,  il  y  a
beaucoup  d'espaces  inoccupés  en  Wallonie.  Les
communes  sont  conscientes  de  ces  faits  et  tentent
d'apporter  un  soutien  financier  ou  des  primes  aux
nouveaux  investisseurs.  Les  autorités  locales  ont  la
possibilité  de  lever,  par  exemple,  des  taxes  contre
l'inoccupation afin de pousser les propriétaires à louer
les espaces vides. 

Selon  la  DPR,  chaque  commune  devra  établir  un
cadastre  des  rues  qui  présentent  un  taux  élevé  de
cellules vides. Le Gouvernement aidera les communes
via un appel à projets avec un soutien aux porteurs de
projets sur trois critères.

Aujourd'hui il existe des alternatives pour diminuer
le taux d'inoccupation, comme les pop-up stores. À peu
près  400 boutiques  éphémères  sont  recensées  en
Wallonie en 2019. 

La  DPR  prévoit  une  législation-cadre  pour  les
commerces vides.

Le milieu rural,  à ne pas oublier non plus, souffre
également de la même situation. Dans les petits villages,
nous ne trouvons plus de commerces de proximité.

Quel est l'état des lieux actuel des projets de cadastre
et de législation-cadre ?

Cette  future  législation  promouvant  la  mixité
commerciale  inclura-t-elle  d'autres  modèles  que  les
pop-up  stores et  les  business  improvement  districts ?
L'appel  à  projets  se  limitera-t-il  à  la  forme  de
commerces  dits  traditionnels ?  Quelle  stratégie  le
Gouvernement compte-t-il entreprendre pour augmenter
la concentration et l'accès aux commerces ruraux ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  -  Madame la Députée,  la problématique
des  cellules  vides  et  du  lent  déclin  commercial  des
centres-villes n'est hélas que trop connue.

Nous l'avions d'ailleurs déjà mentionné, vous vous
en souviendrez, en commission en 2019. Les chiffres du
SNI  faisaient  alors  état  de  la  disparition  de
2 500 magasins  en  Wallonie  en  10 ans,  dont  622  rien
qu'en 2018. Je m'entretenais encore hier soir lors d'une
réunion  de  travail  avec  Comeos,  où  nous  évoquions
notamment ce dossier.

La  situation  ne  s'est  pas  améliorée  en 2019.  Une
étude  du  SNI  relève  par  ailleurs  que  20 %  des
commerces  dans  les  centres-villes,  20 %  des  cellules
commerciales, sont désormais vides. 

Les cellules vides ont tendance à montrer une image
d'abandon et un sentiment de rejet, et ont participé à une
spirale  négative  qui  induit  d'autant  plus  une  fuite  de
l'activité commerciale. 

Afin  de  lutter  contre  ce  phénomène,  il  convient,
comme vous le soulignez très justement, de relancer de
nouvelles  activités,  de  nouvelles  dynamiques,  des
approches  créatives,  innovantes,  attirantes,  disruptives
dirait-on aujourd'hui,  afin  de créer  un effet  inverse et
une spirale boule de neige positive et ainsi d'ouvrir, de
réaffecter de nouvelles surfaces commerciales dans les
centres  urbains  ou  dans  les  centres  ruraux,  en  ce
compris des surfaces commerciales moyennes. 

C'est  pourquoi,  dans  la  Déclaration  de  politique
régionale,  notre  Gouvernement  a  souhaité  faire  du
soutien  aux  commerces  de  proximité  ainsi  que  de  la
vitalité  des  centres-villes,  centres  ruraux,  une  de  ses
priorités. 

C'est  le  sens du plan  Horizon-Proximité  que nous
sommes  en  train  de  préparer  et  que  nous  souhaitons
lancer rapidement,  de manière à décliner ces objectifs
de  la  DPR,  notamment  à  travers  un  appel  à  projets
portant sur les initiatives commerciales innovantes. Ce
ne  sont  pas  seulement  les  pop-up  stores ou  d'autres
dispositifs  tels  qu'on  les  observe  aujourd'hui,  mais  il
s'agit  d’initiatives  commerciales  innovantes
globalement, qu'elles existent sur notre territoire belge
ou qu'elles existent à l'étranger, qu'elles n'existent pas du
tout, qu'elles soient des initiatives totalement créatives
et d'autres encore.

La  DPR  prévoit  également  une  législation-cadre
pour  réaliser  et  soutenir  la  mixité  commerciale,
notamment  au  moyen  de  régies  commerciales,  de
business  improvement  districts que  vous  venez
d'évoquer,  de  pop-up  stores et  d'autres  dispositifs
encore. 

5 P.W. – C.R.I.C. N° 69 (2019-2020) – Mardi 21 janvier 2020



Il  y  a  aussi  des  mesures  que  l'on  prolongera  et
adaptera, des mesures qui me paraissent intéressantes, à
l'instar du dispositif Créashop. Un focus sera également
réalisé sur deux points importants : la transmission des
commerces, où j'ai chargé la SOWALFIN d'une mission
spécifique,  mais  encore  sur  la  digitalisation  et  sur
l'articulation  entre  commerce  physique  et  commerce
digital. 

Indépendamment  des  centres-villes,  les  centres
ruraux figurent également,  bien entendu,  au centre de
ma préoccupation. Il faut en effet à cet égard retrouver
aussi,  dans  les  centres  plus  modestes,  des  activités
commerciales.

L'objectif est de réaliser une vaste stratégie globale,
déclinée, organisée, à travers ce futur plan.

Rendez-vous  dans  quelques  semaines  si  vous  le
voulez  bien,  puisque  nous  rassemblerons,  après  les
contacts  bilatéraux  déjà  menés,  tous  les  acteurs
concernés, vous proposer ensuite l'ensemble de ce plan,
le proposer bien sûr au Gouvernement, puis faire de ce
chantier  un  succès  collectif  et  un  succès  pour  notre
société, de l'activité et de l'emploi.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Mauel.

Mme Mauel (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  merci
pour  votre  réponse.  Je  continuerai  à  suivre
l'établissement de ce plan Horizon-Proximité. 

La  réalité  de  mon  arrondissement  de  Verviers  est
fortement touchée par cette problématique des cellules
vides aussi bien dans les centres-villes de Verviers, de
Dison, mais aussi à Eupen. On constate déjà aujourd'hui
bon nombre de magasins qui ont disparu. 

Toute mesure est bonne à prendre. J'ai bon espoir en
votre plan d'action et la méthode que vous appliquez. Je
pense aussi que la mixité est un élément très important
au  niveau  des  centres-villes  pour  que  chaque  centre
puisse  retrouver  plein  d'activités  et  retrouver  une
fonctionnalité tout entière au niveau des villes.

Mme la Présidente. - Je profite du changement de
thématique pour saluer  la  présence de M. Hardy dans
cette commission, le féliciter et l'accueillir.

QUESTION ORALE DE MME CASSART-
MAILLEUX À M. BORSUS, MINISTRE DE

L’ÉCONOMIE, DU COMMERCE EXTÉRIEUR,
DE LA RECHERCHE ET DE L’INNOVATION, DU

NUMÉRIQUE, DE L’AMÉNAGEMENT DU
TERRITOIRE, DE L’AGRICULTURE, DE

L’IFAPME ET DES CENTRES DE
COMPÉTENCES, SUR « LA MISSION

ÉCONOMIQUE EN CHINE ET LE SECTEUR
AGRICOLE »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Cassart-Mailleux à M. Borsus,
Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur, de la
Recherche  et  de  l’Innovation,  du  Numérique,  de
l’Aménagement  du  territoire,  de  l’Agriculture,  de
l’IFAPME  et  des  Centres  de  compétences,  sur  « la
mission économique en Chine et le secteur agricole ».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser sa
question.

Mme Cassart-Mailleux (MR).  -  Monsieur  le
Ministre,  la  mission  économique  en  Chine  est  d'une
ampleur  inédite,  au vu de  plus  que 300 entreprises  et
organisations  belges  au  pays  de  l'Empire  du  Milieu,
dont 80 pour la Wallonie. Cette très importante mission
multisectorielle  concernait  un  très  grand  nombre  de
domaines  de  l’activité  économique,  commerciale,
agricole, agroalimentaire, mais aussi de la recherche et
de  l’innovation,  du  commerce  électronique,  de  la
pharmaceutique, de la biotechnologie, de la logistique et
j’en  citerais  encore  bien  d’autres,  l’objectif  étant  de
conclure  de  nouveaux contrats  ou à tout  le  moins de
nouer des contacts assez importants.

J’ai envie de revenir vers vous concernant ce secteur
agricole  qui  nous  tient  tant  à  cœur.  Lors  d’une
précédente commission, vous aviez indiqué que, je cite :
« Pour ce qui est de la viande bovine, les messages qui
nous  ont  été  transmis  sont  de  nature  positive.  Une
mission  d’inspection  économique  avait  été  menée  en
Belgique  en  août 2018,  dont  les  résultats  devaient
encore  être  communiqués.  Nous  avons  obtenu
l’information  que  le  dossier  pourrait  évoluer
rapidement ».

Vous avez conclu en indiquant espérer ouvrir au-delà
de nos frontières des perspectives de commercialisation
intéressantes. 

Pouvez-vous  faire  le  point  sur  ce  dossier ?  Les
messages positifs se concrétiseront-ils à court terme ou
moyen terme ? Avez-vous eu un retour ou des contacts
depuis cette mission ? 

Quel  impact  cette  commercialisation  pourrait-elle
avoir sur le secteur agricole,  particulièrement en crise
chez nous ?

Je  vous  remercie  pour  les  réponses  que  vous
m’apporterez.
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C’est  vrai  que,  vous  avez  déjà  fait  quelques
interviews par rapport au secteur agricole, ce dont nous
avons discuté au budget ou quand on vous a interpellé
sur ce secteur, une des bouffées d’air et un des objectifs,
c’est  aussi  de  favoriser  l’exportation,  parce  que  cela
nous  permettra  évidemment  de  valoriser  nos  produits
dans d’autres pays.  Cette  mission en Chine me paraît
indispensable.

Je souligne aussi le fait, Monsieur le Ministre, qu’il
me serait revenu que, par rapport au bien-être animal et
aux  exportations,  il  y  aurait  eu  un  frein  de  certains
organismes.  Je  voulais  savoir  si  vous  aviez  eu  les
mêmes échos que moi par rapport au bien-être animal.
Je vous écouterai attentivement sur ce dossier.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  -  Madame  la  Députée,  la  mission
économique belge de novembre 2019 en Chine a ouvert
à  cet  égard  diverses  perspectives,  à  la  fois  pour  les
produits alimentaires et les produits agricoles belges.

On  rappellera  ainsi  le  succès  conséquent  du
séminaire organisé par WagrAlim, la future affectation
en poste d’un attaché de l’AFSCA en Chine, qui sera
opérationnel  au  printemps  à  l’ambassade  belge  en
Chine,  et  de  l’intérêt  de  la  disponibilité  portée  par  le
nouvel  ambassadeur  du  pays  qui  s’est  intéressé  chez
nous  à  la  réalité  de  notre  secteur,  ainsi  qu’aux
formations agricoles dispensées en Province de Namur.
À cet égard, je dois vous indiquer que, lors de plusieurs
de  nos  entretiens  ministériels  avec  les  responsables
ministériels  au  plus  haut  niveau  en  Chine,  entretiens
menés  avec  notamment  le  vice-Premier  ministre,  le
ministre  des  Douanes,  le  ministre  de  l’Agriculture,
entretiens menés avec notre ministre belge des Affaires
étrangères,  M. Reynders  à  l’époque,  et  d’autres
interlocuteurs,  le dossier  de la  viande bovine a été,  à
plusieurs reprises, évoqué en même temps que d’autres
dossiers.  À plusieurs reprises, et  de façon répétée,  les
autorités  chinoises  nous  ont  indiqué  que  des  progrès
allaient être réalisés en ce qui concerne l’ouverture du
marché chinois à nos productions de viande bovine.

Dans la foulée, des entretiens ont encore eu lieu, en
ce  qui  me  concerne,  avec  l’ambassade  de  Chine  en
Belgique,  mais  aussi,  j’ai  eu  l’occasion,  lors  de  ma
visite à l’AWEx la semaine dernière, de refaire le point,
notamment  avec  l’équipe  concernée  à  l’AWEx,
concernée  par  le  marché  chinois,  singulièrement  les
équipes dirigées par M. Kempeneers.

Je retournerai  en Chine dans les  toutes prochaines
semaines  dans  le  but  de  poursuivre  les  contacts  et

opérationnaliser,  je  l’espère,  l’ouverture  du  marché
chinois à notre production de viande bovine.

Le dossier de la viande de porc ou de la viande de
volaille étant des dossiers qui eux-mêmes sont soumis à
des  contraintes  spécifiques,  notamment  en  ce  qui
concerne la viande de porc, à la présence du caractère
indemne de PPA de notre territoire.

En ce qui concerne le marché chinois, on a aussi des
valorisations de parties de notre production de viande
bovine, des parties spécifiques, qui permettent alors de
dégager  aussi  une  valeur  ajoutée  en  ce  qui  concerne
notre production.

D’autre part, on le sait, les liaisons ferroviaires, mais
aériennes,  la  présence  de  la  plateforme  et  du  hub
Alibaba  à  Liège,  ouvrent  des  perspectives  très
significatives.  Vous  avez  probablement  vu  hier  le
volume  des  colis  transportés  par  ce  double  vecteur
aérien  et  surtout  ferroviaire  à  ce  stade.  On  a  une
multiplication par mille en l’espace d’un an.

Notre objectif avec WagrAlim, avec les différentes
organisations, avec le secteur agricole, est de profiter à
la  fois  de  cette  présence  et  de  nos  relations  avec  la
Chine pour exporter un certain nombre de nos produits,
bien sûr de la viande bovine,  mais aussi  des fruits et
d’autres productions, qu’elles soient d’ailleurs agricoles,
mais pas exclusivement agricoles.

À  ce  stade,  en  tout  cas  jusqu’en  2018  inclus,  la
Wallonie  n’a  pas  d’exportation  à  référencer  dans  les
produits ou dans les découpes de viande bovine, qu’elle
soit réfrigérée, fraîche ou congelée, ni dans les produits
de reproduction, dont le sperme de bovin.

En restant focalisé sur la Chine et sans rentrer dans
le  détail,  on mentionnera  dans  les  autres  perspectives
possibles  que  nous  avons  déjà  d’autres  flux,  dans  le
domaine de la vente de chevaux, de poudre de lait, des
pois  de  consommation,  je  les  ai  vus  dans  les
supermarchés,  sous réserve qu’il est toujours mal aisé
de sérier évidemment ce qui provient très précisément
de  Wallonie,  de  Flandre,  et cetera.  On  exporte
également  du  beurre,  du  lactosérum,  de  l’inuline,  de
l’huile de lin et, plus récemment, des fibres de pois et
d’autres protéines.

En  ce  qui  concerne  les  éléments  d’impact,  il  est
évidemment trop tôt pour le dire, mais dans la crise ou
face  à  la  crise  que  connaît  le  secteur  de  la  viande
bovine, il y a différents éléments de réponse qui sont à
la  fois  la  valorisation  chez  nous,  la  réactivation  des
abattoirs et des intermédiaires sur le marché belge, les
différentes  mesures  réglementaires  d’étiquetage,  de
contrôle  de  l’abattage,  de  la  valorisation  de  la
concertation  chaîne  et  du  resserrement  de  la
concertation  chaîne,  de  la  transparence  sur  la
rémunération de chacun des maillons de la chaîne, et il
y  a  l’exportation.  Pour  l’exportation,  pays  par  pays,
nous avons un tableau de bord des efforts, des contacts,
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de l’état des inspections, de l’état des différentes visites
réalisées dans les pays concernés. Notre but est d’ouvrir
un,  si  possible  plusieurs  marchés  rapidement
structurants.

Je  rappelle  que,  dans  la  foulée  de  la  visite,  par
exemple, du président Macron, en Chine il y a quelques
semaines,  un  accord  a  été  obtenu  au  bénéfice  de  la
France  pour  l’ouverture  du  marché.  L’objectif  est
simple : c’est que nous puissions proposer nos produits,
dont vous connaissez la qualité et en même temps tous
les  éléments  de  traçabilité,  de  garanties  sanitaires,
et cetera,  que  nous  puissions  également  proposer  nos
produits à l’international.

Le dossier  du bien-être animal et  du transport  des
animaux est un autre dossier. J’ai un raisonnement très
net par rapport à cela. Il ne faudrait pas que, derrière de
fausses  bonnes  idées,  on  vienne  nous  créer  à  nous-
mêmes et rien qu’à nous-mêmes, des difficultés, voire
des  handicaps  supplémentaires.  Je  tiens  le  même
raisonnement  dans  d’autres  secteurs.  Il  faut  bien
mesurer  et  analyser  les  conséquences  en  cascade  de
toutes  les  décisions  que  nous  prenons,  que  ce  soit
d’ailleurs réellement pour le bien-être animal, ou que ce
soit pour l’économie, ou l’activité en général.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR).  -  Je  remercie
M. le Ministre pour le caractère tout à fait complet de sa
réponse.

Vous  l’avez  dit,  proposer  des  produits  à
l’international, c’est évidemment important. La question
ici est un peu plus ciblée par rapport à la Chine et par
rapport  à  la  mission.  Vous  l’avez  dit,  WagrAlim,
l’AWEx, le travail, le contact et les réunions que vous
avez eus avec les différents ministres vont dans le bon
sens, tout comme en allant de nouveau en Chine pour
essayer de décrocher les contrats. Le travail payera à un
moment  donné.  Nous  avons  des  produits  de  qualité,
nous  devons  les  valoriser.  Nous  devons  en  tout  cas
donner la possibilité, dans d’autres pays, qu’ils puissent
en  importer.  Cela  me  semble  du  bon  sens.  Je  vous
remercie pour tout le travail que vous effectuez.

QUESTION ORALE DE M. BIERIN À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR
« L'INCIDENCE GLOBALE DES PROJETS

D'EXTENSION DE BIERSET  »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Bierin  à  M. Borsus,  Ministre  de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de  compétences,  sur  « l'incidence  globale  des  projets
d'extension de Bierset  ».

La parole est à M. Bierin pour poser sa question.

M. Bierin (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  de
nombreux chantiers sont en cours ou prévus au sein de
l’aéroport de Bierset et dans ses environs immédiats. 

Votre  collègue,  M. le Ministre  Crucke,  compétent
pour les aéroports, a récemment listé, à ma demande, les
différents chantiers du ressort de la SOWAER, de Liège
Airport ou de sa filiale immobilière. Citons notamment
la modification de l'échangeur 4 de Flémalle, l'extension
des dalles nord, l'aménagement des terrains en vue de
l'installation  de  Cainiao  et  de  la  construction  d'un
hangar  de  30 000 mètres  carrés,  c'est-à-dire  la  filiale
d'Alibaba,  le  projet  d'allongement  de  la  piste  de
contingence,  la  construction  d'une  quatrième  cuve  de
stockage de carburant aviation, et cetera. 

L'ensemble de ces projets ou de ces chantiers déjà en
cours figurent en réponse à la question écrite numéro 47
qui lui avait été adressée. 

Une  étude  d'incidences  est  prévue  pour
l'allongement de la piste, une autre a été réalisée pour la
cuve de  stockage.  Ne serait-il  pas  opportun  d'évaluer
globalement  l'impact des  différents  projets d'extension
envisagée  par  l'aéroport  et  soumis  à  permis
d'urbanisme ? Que prévoient les règles ? Avez-vous un
pouvoir  d'instruction  ou  d'injonction  sur  le  sujet ?
L'avez-vous utilisé ou étudiez-vous la possibilité de le
faire ?

Avez-vous connaissance d'autres projets portés  par
d'autres  investisseurs  dans  cette  zone  et  qui  ont  fait
l'objet d'une demande de permis auprès de la Commune
de  Grâce-Hollogne  ou  du  fonctionnaire  délégué ?  Il
faudrait peut-être aussi les prendre en compte dans une
analyse globale des incidences sur la zone.

Par ailleurs, je ne suis pas le seul à le souligner, je
cite :  « Il  est  regrettable  que  les  incidences  sur
l’environnement  ne  soient  pas  étudiées  de  manière
globale  au  travers  d'une  seule  étude »  pour  citer  le
Collège  d'Awans  qui  a  récemment  fait  parvenir  un
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courrier à ce sujet à destination de la SOWAER et de
Liege Airport.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  -  Monsieur  le  Député,  l'aéroport  de
Bierset  et  ses  environs  immédiats  font  régulièrement
l'objet de demande de permis d'urbanisme ou de permis
unique.  Ces  projets  sont  portés  par  différents
intervenants, vous en avez cité quelques-uns sous forme
de perspective.

Liege  Airport  a  ainsi  obtenu,  en  août 2016,  un
permis d'urbanisme pour l'extension de la zone de fret
nord et a déposé, en juin 2019, une demande de permis
unique pour l'extension du parc pétrolier de l'aéroport.

Le projet  d'allongement de la piste de contingence
relève  de  la  SOWAER.  La  réunion  d'information
préalable  à  l'étude  d'incidences  a  eu  lieu  en
décembre 2019.

Le SPW mobilité infrastructure, direction des routes
de Liège, a pour sa part obtenu un permis d'urbanisme
en juin 2017 pour la mobilisation et la modification de
l’échangeur numéro 4 de l'E42, un permis d'urbanisme
en novembre 2019 pour la voirie de contournement nord
de l'aéroport.

En ce qui concerne le réaménagement de l'échangeur
numéro 3,  une  demande  de  permis  d'urbanisme
introduite en mars 2019 est toujours à ce stade en cours
d'instruction.

À  côté  de  ces  opérateurs  publics,  des  opérateurs
privés interviennent également sur le site de l'aéroport.
Une société a  introduit  en  mai 2019 une demande de
permis d'urbanisme pour la  construction d'un terminal
business et Cainiao qui a introduit  en septembre 2019
une demande de permis unique pour la construction et
l'exploitation d'un hall de traitement de fret aérien, vous
y avez fait allusion.

Les projets d'allongement de la piste de contingence
et d'extension du parc pétrolier sont soumis à une étude
d'incidences  obligatoire  en  application  du  Code  de
l’environnement.  Ce  n'est  pas  le  cas  pour  les  autres
projets cités. 

Le Code de l'environnement  impose que lorsqu'un
projet  requiert  plusieurs  autorisations,  l'évaluation des
incidences sur l'environnement soit  mise en œuvre en
une seule fois et porte sur l'ensemble des incidences sur
l'environnement  que  le  projet  est  susceptible  d'avoir.
C'est  ici  les  articles D68,  anciennement  D62,  et  R56,
anciennement R53, qui sont utilisés. Un projet est, pour
l'application  de  cette  législation,  défini  comme  suit :

« Toute  opération,  activité,  ouvrage,  construction,
démolition, transformation, extension ou désaffectation
de  l'installation  modifiant  l'environnement  dont  la
réalisation est envisagée par une personne physique ou
morale, de droits publics ou privés, est subordonnée à
autorisation préalable ».

Pour examiner si un projet unique n'a pas été scindé
afin  de  le  soustraire  à  une  évaluation  globale,  la
jurisprudence du Conseil d'État est assez affirmée et a
affiné même la notion de projet unique en se référant
aux trois critères suivants :

- l'existence d'une proximité géographique entre les
projets ;

- l'existence  d'un  lien  d'interdépendance
fonctionnel  entre  les  projets,  ce  lien
d'interdépendance  est  établi  quand  les  deux
opérations sont incomplètes l'une sans l'autre. Ce
lien  n'est  pas  établi  quand  les  deux  projets
peuvent être mis en œuvre indépendamment l'un
de l'autre. Des liens ou des interactions entre les
projets ne suffisent pas à créer cette qualification
de projet unique ;

- troisième critère retenu par notre haute juridiction
administrative,  l'existence  d'une  certaine
simultanéité dans la mise en œuvre des projets.
Un  phasage  imposé  par  la  chronologie  n'est
cependant pas de nature à exclure le projet unique
quand  il  s'agit  bien  de  réaliser  un  ensemble
fonctionnel  caractérisé  par  l’interdépendance  de
ces éléments.

Ceci  pourrait  être  une question d'examen pour les
étudiants en cette saison d'examens.

Gérer  un  aéroport  et  le  parc  d'affaires  qui  lui  est
dédié n'est donc pas un projet unique au sens du Code
de  l'environnement.  Toute  autorité  compétente  pour
délivrer un permis doit vérifier si l'évaluation globale est
nécessaire,  si  elle  est  bien réalisée et  doit,  au besoin,
l'imposer.

S'agissant de plusieurs projets réalisés ou à réaliser
par plusieurs maîtres d'ouvrage différents, qu'ils soient
concurrents  ou  non,  il  n'est  pas  légalement  prévu  un
pouvoir  d'injonction  permettant  d'imposer  une  seule
étude  d'incidences  qui  pourrait  être  éventuellement
considérée comme globale. 

Envisager de prévoir de tels pouvoirs d'injonction ou
assimiler, comme l'indique M. le Député, postule que le
législateur  envisage  des  solutions  aux  difficultés
pratiques multiples pour les opérateurs économiques. 

En droit, vous l'avez bien vu, un exploitant unique,
un  maître  d'ouvrage  peut  se  voir  imposer  une  étude
d'incidence pour un ensemble de projets. 

Par contre, légiférer explicitement pour imposer une
étude d'incidences lorsque plusieurs projets différents et
d'initiatives  différentes  sont  menés  n'est  pas  prévu en
l'état actuel  du droit. Ce qui peut se faire ce sont des
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études  conjointes  et  avoir  une  forme  de  parallélisme
entre les différentes études menées.

Voilà l'état du droit tel que nous avons pu l'identifier
sur la question que vous m'adressez.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Bierin.

M. Bierin (Ecolo). - Je vous remercie, Monsieur le
Ministre, pour votre réponse. J'entends que c'est l'état du
droit à l'heure actuelle.

Par rapport à cette notion d’interactions, on peut se
dire qu'elle est  en effet  soumise à interprétation parce
qu’ici  ces  projets  sont  liés  à  l'aéroport  et  ont  une
influence commune sur la zone, que ce soit en termes
d'environnement, de mobilité, de bruit, de pollution de
l'air, et cetera.

J'entends que s’il n'y a pas un seul opérateur, ce n'est
pas  possible  de  les  lier  entre  eux  ou  en  tout  cas
d'imposer une seule étude d'incidences. Dans ce cas, il
me semble à tout le moins nécessaire que dans l'examen
des  différents  permis  et  des  différentes  études,  les
interactions  soient  prises  en  compte  et  les  effets
cumulatifs  potentiels  de  ces  projets  soient  pris  en
compte.

QUESTION ORALE DE M. MAROY À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE PARC
ÉOLIEN LE LONG DE LA N25 ET LA PAX

EOLIENICA »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Maroy à M. Borsus,  Ministre  de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences, sur « le parc éolien le long de la N25 et
la pax eolienica ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Maroy (MR). - Monsieur le Ministre, vous avez
signé  en  novembre  dernier  un  arrêté  concernant  un
projet de parc éolien le long de la Nationale 25, projet
porté par New Wind.

La  demande  de  permis  prévoyait  au  départ  six
éoliennes, vous avez refusé l'une d'entre elles, prévue à
proximité de l'Arbre  de Promelles  et  pour laquelle  la
Commune  de  Genappe  avait  dénoncé  un  impact
particulièrement néfaste. Par contre, vous avez autorisé
les cinq autres.

La  Commune de  Genappe a  décidé  de  se  tourner
vers  les  riverains  et  de  solliciter  leur  avis  avant  de
décider d'introduire ou pas un recours au Conseil d'État
contre la décision régionale. 

Monsieur le Ministre, pourriez-vous cadrer ce projet
par rapport aux objectifs régionaux en la matière ? Ce
projet entre-t-il dans les critères de ce que l'on a appelé
la pax eolienica qu'entend instaurer le Gouvernement ? 

La  DPR  précise  que  cela  vise  le  déploiement
concerté des éoliennes sur terre, à l'échelle régionale, en
impliquant  les  pouvoirs  locaux  et  les  riverains,  en
particulier au travers de la participation citoyenne dans
les projets, en veillant à la qualité de vie des riverains,
en  améliorant  la  sécurité  juridique,  en  accélérant  les
procédures,  en  utilisant  les  technologies  les  plus
performantes, en préservant la biodiversité et en veillant
à l'intégration paysagère. 

Pourriez-vous  nous  présenter  les  contours  de  ce
projet éolien ? Quelle production électrique est prévue ?
Quand  est  prévu  le  début  des  travaux ?  La  Région
interviendra-t-elle financièrement dans ce dossier ? 

Disposez-vous  d'informations  supplémentaires
concernant un éventuel recours juridique ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. - Monsieur le Député, la demande initiale
du  projet  éolien RN25  à  Genappe  correspond
pleinement  au  cadre  de  référence  et  aux  objectifs
poursuivis  par  le  Gouvernement  wallon  en  ce  qui
concerne  plus  particulièrement  les  points  suivants :
d'une part, la distance par rapport à l'habitat, d'autre part
le  nombre  d'éoliennes,  la  proximité  par  rapport  à  la
RN25, la proximité par rapport à la N5, la proximité par
rapport à la ligne à haute tension, une zone considérée
comme de très bon potentiel venteux, la proximité d'un
poste  d'injection  intéressante  et  les  incidences
indéniables  –  mais  contenues  et  mesurées  –  pour  un
parc de cette nature.

La suppression d'une éolienne permet de conserver
un parc dit prioritaire en Région wallonne, à savoir un
parc de cinq éoliennes comme vous l'avez indiqué. Le
refus  décidé  pour  une  des  éoliennes  est  lui-même
motivé  par  des  critères  d'intégration  paysagère  qui
correspondent à certains points de la pax eolienica. Sur
la carte wallonne du productible, le parc s'implante dans
une  des  zones  du  territoire  wallon.  Le  productible
semble être dans une moyenne qualifiée de très bonne et
dont  il  est  opportun  de  maximaliser  l'exploitation  du
gisement  éolien.  La  production  du  parc  réduit  à  cinq
machines  serait  comprise  entre  29 135  et
36 045 mégawatts  par  heure  en  fonction  du  type
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d'installation et de machines retenues par le porteur du
projet, ce qui est conséquent, et s'inscrit dans le contexte
de cette qualité du productible local. 

Pour  les  raisons  précitées,  le  projet  a  été
effectivement  réduit  de  six  à  cinq  éoliennes.  Le
productible exact doit être en conséquence réévaluée par
les  professionnels,  car  la  simple  suppression  d'une
éolienne modifiera l'ensemble, en ce compris l'ensemble
du bruit produit par le parc. Les bridages des éoliennes
subsistantes  seront  probablement  adaptés,  ainsi  que le
calcul des pertes par effet de sillage. 

Ce projet, introduit le 8 octobre 2018, à l'instar d'un
certain nombre d'autres, entre bien dans les critères de la
pax  eolienica adoptée  en  mars 2018  par  le
Gouvernement  wallon  précédent.  Toutefois,  de
nombreux  points  de  la  pax  eolienica doivent  encore
faire  l'objet  à  la  fois  d'évaluation  et  de  décisions  de
mises en œuvre, ce à quoi, à l'initiative de mon collègue,
nous nous employons. La date du début des travaux ne
m'est pas encore connue ni de mes services à ce stade.
C'est lié à l'introduction ou non d'un recours devant le
Conseil d'État. 

À cet  égard,  une requête en annulation a bien été
introduite  récemment  par  la  Commune  de  Genappe
devant le Conseil d'État. 

La Région wallonne n'intervient pas financièrement
dans le financement de ce projet.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR). - Je remercie M. le Ministre pour
ses réponses complètes.

Une  procédure  étant  en  cours,  je  n’entrerai  pas
évidemment  dans  la  polémique.  Je  remercie
M. le Ministre  pour  la  manière  pragmatique  avec
laquelle il  aborde ce genre de dossier,  tout  en étant à
l'écoute des habitants. Maintenant, il y a un recours en
annulation devant le Conseil d'État, on verra ce qu'il en
adviendra.

QUESTION ORALE DE M. CORNILLIE À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR
« L'ACCÉLÉRATION DE LA TRANSITION À

TRAVERS L'IMPOSITION DE CHARGES
D'URBANISME »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Cornillie à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de  compétences,  sur  « l'accélération de  la  transition à
travers l'imposition de charges d'urbanisme ».

La parole est à M. Cornillie pour poser sa question.

M. Cornillie (MR). - Monsieur le Ministre, réussir
la triple transition, écologique, économique et  sociale,
est  le  leitmotiv  de  ce  Gouvernement.  Pour  toute
décision, il convient d'appréhender le plus justement son
impact sur les objectifs fixés de développement durable.

À ce titre, l'urbanisation régionale et les choix faits
en  matière  de  construction  ne  sont  pas  neutres.  Par
exemple,  aménager  un  nouveau  quartier  amène  de
nombreux nouveaux habitants à s'y établir. Ils peuvent
parfois détenir plus d'un véhicule par foyer. Partant, ils
génèrent des flux plus denses, voire de la congestion.

Peut-être serait-il dès lors opportun, pertinent, pour
les projets de grande ampleur, de lier l'octroi du permis
à des contraintes démultipliant positivement les efforts à
entreprendre pour favoriser la mobilité : plateforme de
voiture  partagée,  bornes  de  recharge  pour  vélos  ou
voitures électriques,  parking partagé, sans qu'il  n'y ait
d'ailleurs la solution suprême.

Dans  la  même  logique,  la  construction  de
lotissements  ou  d'immeubles  à  appartements  doit  être
une opportunité d'accélérer la transition. Je ne cite plus
les  pistes  précitées  de  charges  urbanistiques,  mais
j’évoquerai  la  nécessité,  par  exemple,  de  prévoir  des
installations  de  production  d'énergie  renouvelable,
comme  placer  des  panneaux  photovoltaïques  sur  les
toits  semble  le  cas  le  plus  évident,  cette  énergie
renouvelable fournissant au réseau de l'énergie verte qui
facilite  la  verdurisation  de  la  flotte  automobile,  par
exemple.

Cette  approche  vous  semble-t-elle  pertinente  du
point de vue des objectifs de développement durable ?
Est-elle  déjà mise en œuvre,  en tout  ou partie,  sur  le
territoire  wallon ?  Si  oui,  quelle  est  l'ampleur  du
phénomène ?

Une  réflexion  est-elle  en  cours  pour  accélérer  la
transition par l'imposition de justes et efficaces charges
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urbanistiques ? Qu'en est-il de la nécessaire conciliation
de ces objectifs avec la liberté des porteurs de projets ?

Des initiatives décrétales sont-elles envisagées pour
combiner et renforcer les dynamiques ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. - Monsieur le Député, le CoDT a modifié
la  matière  des  charges  d'urbanisme.  Il  a  clairement
distingué les conditions qui assortissent un permis et les
a distinguées des charges d'urbanisme au sens strict.

Les  conditions  qui  assortissent  un  permis  sont
nécessaires  soit  à  l'intégration  du  projet  à
l’environnement bâti et non bâti, soit à la faisabilité du
projet  c’est-à-dire  à  sa  mise  en  œuvre  et  à  son
exploitation. Elles sont liées à l’acceptabilité du projet.
Autrement dit, sans les conditions que l'autorité impose,
le permis ne serait pas accepté. 

Les charges d'urbanisme, quant à elles, compensent
l'impact que le projet fait peser sur la collectivité,  sur
son  environnement  au  niveau  local,  au  niveau
communal.  Un  projet  sera  plus  ou  moins  impactant
selon  qu'il  s'inscrira  plus  ou  moins  dans  les  objectifs
visés  à  l’article D.I.1  du  CoDT :  « assurer  un
développement  durable  et  attractif  du  territoire  qui
rencontre  ou  anticipe  de  façon  équilibrée  les  besoins
sociaux,  économiques,  démographiques,  énergétiques,
patrimoniaux,  environnementaux  et  de  mobilité  de  la
collectivité en tenant compte,  sans discrimination, des
dynamiques et des spécificités territoriales ainsi que de
la cohésion sociale » ainsi que, et en intégrant les buts
visés  à  l'article D.II.2,  qui  stipule  « lutter  contre
l'étalement urbain, utiliser rationnellement les territoires
et  les  ressources,  assurer  le  développement
socioéconomique et assurer l’attractivité territoriale, la
gestion administrative qualitative, la gestion du cadre de
vie tout aussi qualitative et la maîtrise de la mobilité ». 

Un projet  peut  avoir  aussi  des  impacts  positifs  en
même  temps  que  les  impacts  négatifs  quelques  fois.
Dans ce cas, il faut faire la balance entre les deux. Si le
résultat est un impact négatif, l'autorité compétente a la
faculté d'imposer des charges pour un projet donné.

Pour répondre à votre question, le type de charges
que  l'autorité  compétente  peut  imposer  est
limitativement  énuméré  par  le  CoDT.  Passons-les  en
revue, si vous le voulez bien :

- premièrement, la réalisation ou la rénovation de
voiries,  qui  englobe, par  exemple,  le placement
de dispositifs d'éclairage, la réalisation d'une piste
cyclable,  la  réalisation d'un piétonnier  ou d'une
liaison  douce,  l'aménagement  d'un  parking
public, l'aménagement d'une place, et cetera ;

- deuxièmement,  la  réalisation  ou  la  rénovation
d'espaces verts publics, par exemple, la création
d'un square, la création d'un parc ou d'un bassin
d'orage paysager, et cetera ;

- troisièmement, la réalisation ou la rénovation de
constructions  ou  d'équipements  publics  ou
communautaires, comme la création d'un espace
de jeux, d'un équipement sportif, et cetera ;

- quatrièmement,  toute  mesure  favorable  à
l'environnement,  par  exemple,  l'utilisation  de
matériaux  écologiques,  le  placement  d'une
installation  de  chauffage  collectif,  le  placement
d'une  installation  de  production  d'énergie
renouvelable, la maîtrise de la gestion des déchets
ménagers,  la  maîtrise  de  la  gestion  de  l'eau,
et cetera ;

- enfin, dernière catégorie de charges, la cession à
la commune ou à la Région, à titre gratuit, de la
propriété  de  voiries,  d'espaces  publics,  de
constructions  ou  d'équipements  publics  ou
communautaires,  voire  de  biens  qui  peuvent
accueillir de tels constructions ou équipements. 

Le CoDT permet un éventail très large de charges
d'urbanisme, en ce compris celles que vous suggérez. 

Cependant, le Code a prévu un double plafond à ces
charges. 

Le  premier  garantit  le  respect  du  principe  de
proportionnalité.  Il  doit  exister  un rapport  raisonnable
de proportionnalité  entre,  d'une part,  le  coût  financier
que l'exécution du projet est susceptible de faire peser
sur la collectivité et, d'autre part, le coût des charges et
des cessions à titre gratuit imposées. Il y a beaucoup de
débats  et  de  discussions  sur  certaines  charges
d'urbanisme entre les porteurs de projet  et  des entités
locales,  notamment  concernant  cette  dimension  de
proportionnalité. 

Le  deuxième  plafond  dispose  que  le  coût  des
charges et des cessions à titre gratuit imposées ne peut
avoir une importance déraisonnable par rapport à l'objet
du permis sollicité par le demandeur. 

Par ailleurs, la latitude laissée à l'autorité compétente
d'imposer ou non des charges pour un projet donné est
limitée par le principe d'équité et le principe d'égalité de
traitement, et de non-discrimination qui impliquent, en
effet,  que  tous  ceux  qui  se  trouvent  dans  la  même
situation soient traités de la même manière. Que deux
projets similaires fassent l'objet de décisions similaires
semble une évidence. 

Ce  dossier  est  important.  Il  y  a  d'ailleurs  une
littérature assez abondante sur les charges d'urbanisme
et une jurisprudence qui l'est tout  autant.  On a ici  les
ingrédients  d'analyse  qui  font  l'objet  de  ces
commentaires dans la doctrine et la jurisprudence. 

Les charges permettent de tendre vers des objectifs
de développement durable, comme vous le soulignez. 
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Dans la pratique, cependant, il n'est pas toujours aisé
d'établir l'ampleur d'un projet, si l'impact net est négatif,
si la charge imposée est proportionnelle, si elle n'est pas
déraisonnable et s'il  y a bien une équité de traitement
entre les charges d'urbanisme. 

Quelques grandes villes – Liège, Namur et Tubize,
pour  ne  citer  qu'elles  –  se  sont  dotées  de  notes
d'orientation en la matière comme aide à l'établissement
des  charges.  Lorsqu'il  y  a  une  transparence  d'une
prévisibilité  de  la  décision publique,  c'est  toujours  de
bonne  gouvernance.  C'est  la  raison  pour  laquelle  je
souligne  ces  pratiques  que  je  considère,  moi-même,
comme étant positives. 

J'en  termine,  Madame  la  Présidente,  avec  votre
indulgence quant au temps qui a fuit, tempus mores.

La DPR prévoit l'utilisation des charges d'urbanisme
proportionnées en vue de créer du logement public ou
du logement conventionné, tenant compte de l'ampleur
du  projet  et  sur  base  d'une  norme  régionale,  par
exemple,  basée  sur  une  évaluation  du  mètre  carré,
et cetera. On a ouvert le chantier et l'on doit, à cet égard,
avec les différents interlocuteurs et en large concertation
avec  la  Confédération  de  la  construction,  les
professionnels du secteur immobilier, l'Union des villes
et  communes,  et  cetera,  actualiser  cette  approche
concernant les charges d'urbanisme et veiller à ce que ce
passage de la DPR, lui aussi, soit concrétisé.

Voilà tout ce que je pouvais partager avec vous, à ce
stade,  dans  le  temps qui  m'est  imparti,  concernant  ce
sujet absolument passionnant. 

Voilà un autre sujet de mémoire pour les étudiants :
Les charges d'urbanisme : horizon, perspectives, atout
ou handicap ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. Cornillie.

M. Cornillie (MR). - Monsieur le Ministre,  je n'ai
pas  votre  expérience  et  je  vous  remercie  pour  cette
clarification  technique  utile  entre  les  conditions  d'un
permis et les charges d'urbanisme qui permet d'y voir un
peu plus clair. 

Vous  avez  listé  l'ensemble  des  facultés  et  des
possibilités  prévues  à  ce  stade,  mais  je  garde  cette
impression  qu'assez  peu  sont  en  lien  encore
actuellement avec le shift modal que l'on veut assurer au
niveau  de  la  DPR et  de  ce  travail  de  réflexion  et  de
prospective sur cette nouvelle vision que l'on peut avoir
des charges. 

Reste à  savoir  si  l'on  est  dans  une  condition d'un
permis ou dans une charge. L'autorité publique, si elle
émet un choix, doit être parfois un peu directive pour
atteindre les résultats escomptés. On est peut-être plus
dans la condition d'un permis. 

Cette réflexion mérite d'être menée avec toutes les
conditions que vous avez émises : ce double plafond de
proportionnalité, cette importance aussi, qui ne peut pas
être déraisonnable, du surcoût par rapport à l'ensemble
du projet et l'équité entre les acteurs. 

Aujourd'hui,  c'est  le  monde de la construction lui-
même  et  le  monde  de  la  mobilité  lui-même  qui
demandent  ce  genre  de  réflexion  parce  qu'ils  sont
conscients des enjeux et du rythme à accélérer.

QUESTION ORALE DE M. LIRADELFO À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR
« L'EXTENSION DU ZONING INDUSTRIEL DES

HAUTS-SARTS »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Liradelfo à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences,  sur « l'extension du zoning industriel
des Hauts-Sarts ».

La parole est à M. Liradelfo pour poser sa question.

M. Liradelfo (PTB).  -  Monsieur  le  Ministre,  au
milieu du mois de décembre, on apprenait que le permis
pour l'extension du zoning des Hauts-Sarts venait d'être
confirmé  par  le  Conseil  d'État.  Les  travaux
d'aménagement de la future zone 4 devraient démarrer
vers la fin 2020.

Cette  extension  a  été  longuement  contestée  et  a
mobilisé les riverains qui se sont organisés en comité.
En effet,  ceux-ci  s'opposent  à  la  conversion  de zones
vertes en zones d'activité économique. Ils dénoncent le
fait que plusieurs hectares de terrain déjà utilisés à des
fins d'activité économique seraient disponibles dans le
périmètre du zoning. 

En commission, vous avez dit que la DPR était très
claire sur le sujet et qu'il faut d'abord réutiliser l'espace
précédemment dédicacé à l'activité industrielle avant de
consommer l'espace qui a une vocation non urbanisable
aujourd'hui.

Pourquoi autoriser l'extension d'une zone d'activité
économique,  alors  que  des  friches  et  zones  non
occupées existent ? 

Par  ailleurs,  y  a-t-il  des  garanties  quant  à
l'installation de nouvelles entreprises dans la zone 4 ?
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Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. - Monsieur le Député, je me permets de
vous  préciser  que  le  permis  d'urbanisme  relatif  à
l'équipement  de  l'extension  du  parc  d'activités
économiques  des  Hauts-Sarts  en  zone 4  permettra
d'équiper  des  biens  immobiliers  destinés  à  l'activité
économique  mixte  et  à  l'activité  économique
industrielle, et ce depuis le 6 mai 2010. 

Il  s'agit  ici  de  l'application  de  décisions  prises
antérieurement,  il  y  a  –  vous  l'observerez  –  un  petit
moins de 10 ans. 

Ces deux zones ont été inscrites au plan de secteur
de  Liège  pour  rencontrer  des  besoins  économiques,  à
l'époque, dûment validés au cours de l'instruction de la
demande ainsi qu'ultérieurement. 

Je puis vous assurer que, 10 ans après, ces besoins se
font de plus en plus criants et que, durant cette période,
l'intercommunale qui gère le parc d'activité économique
existant  n'a  eu  d'autre  solution  que  de  s'employer  à
occuper  au  mieux  cet  espace  faute  de  disposer
d'alternative par ailleurs. 

Permettez-moi également de rappeler  quelques-uns
des éléments de procédure.

Suite  aux  deux  recours  en  annulation  au  Conseil
d’État, le fonctionnaire délégué a procédé au retrait de
sa décision du 20 janvier 2017 et a, à nouveau, octroyé
le permis d'urbanisme en date du 25 octobre 2017 – il y
a un peu plus de deux ans et trois mois – en excluant du
permis les interventions sur le terrain privé de la société
Okay. 

Ce  dernier  permis  a  également  fait  l'objet  d'un
recours  en  annulation  auprès  du  Conseil  d’État.  Ce
recours  a  été  rejeté  par  un  arrêt  dont  le  numéro  est
246.357.  C'est  un  arrêt  pris  et  communiqué  par  le
Conseil d’État en date du 10 décembre 2019.

Il  s'agit  de  l'épilogue  d'une  procédure  initiée  de
longue date, voire de très longue date, et qui n'a pas de
rapport avec les orientations politiques récentes, que j'ai
rappelées à plusieurs reprises, prises et convenues dans
le  cadre  de  notre  Déclaration  de  politique  régionale
actuelle.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Liradelfo.

M. Liradelfo (PTB).  -  Merci  de  préciser  que  cela
fait  10 ans  que  les  riverains  sont  organisés  et  luttent
contre l'étalement dans une zone semi-rurale. 

Vous dites qu'il y avait des garanties à l'époque. On
ne sait pas s'il y a aujourd'hui des garanties claires de
création d'activité économique. 

D'une  part,  je  trouve  légitime  l'opposition  des
riverains contre cette extension. D'autre part, il  y a le
fait  que  c'est  encore  avec  de  l'argent  public  que
l'extension sera financée puisque la SPI demande à la
Commune d'Oupeye d'intervenir à hauteur de 6 millions
d'euros. 

Notre  solution  serait  plutôt  d'analyser  d'abord  les
friches et éventuellement, s'il y a des garanties pour de
la  création  économique,  de  ne  pas  étaler  dans  les
zonings. 

Il ne vous aura pas échappé que l'on ne partage pas
la  même vision  économique  qui  vise  à  supporter  les
coûts  par  le  public  en  vue  d'une  potentielle  création
d'activité,  vision  qui  reste  pour  le  moment  peut-être
incantatoire.

INTERPELLATION DE M. DESQUESNES À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LES
NÉGOCIATIONS SUR LA NOUVELLE
POLITIQUE AGRICOLE COMMUNE

(PAC) 2021-2027 »

QUESTION ORALE DE MME CASSART-
MAILLEUX À M. BORSUS, MINISTRE DE

L’ÉCONOMIE, DU COMMERCE EXTÉRIEUR,
DE LA RECHERCHE ET DE L’INNOVATION, DU

NUMÉRIQUE, DE L’AMÉNAGEMENT DU
TERRITOIRE, DE L’AGRICULTURE, DE

L’IFAPME ET DES CENTRES DE
COMPÉTENCES, SUR « L'ÉTAT

D'AVANCEMENT DES DISCUSSIONS POUR LA
FUTURE POLITIQUE AGRICOLE COMMUNE

(PAC) »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle
l'interpellation et la question orale à M. Borsus, Ministre
de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche
et  de l’Innovation,  du Numérique,  de l’Aménagement
du  territoire,  de  l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des
Centres de compétences, de :

- M. Desquesnes,  sur  « les  négociations  sur  la
nouvelle  Politique  agricole  commune  (PAC)
2021-2027 » ;

- Mme Cassart-Mailleux, sur « l'état d'avancement
des discussions pour la future Politique agricole
commune (PAC) ».

Mme Ryckmans,  MM. Fontaine  et  Florent  se
joignent à l’interpellation.
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La parole est à M. Desquesnes pour développer son
interpellation.

M. Desquesnes (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,
depuis le  1er janvier de cette  année,  la Croatie assure
pour la première fois la présidence tournante du Conseil
de l'Union européenne. Parmi ses priorités – ce n'est pas
la  première  fois  qu'une  présidence  fixe  cela  comme
priorité –, on retrouve la conclusion d'un accord sur la
future  Politique  agricole  commune  entre  les  États
membres  et,  si  possible,  un  accord  impliquant  le
Parlement européen. 

On sait aussi que cet accord est lié aux pourparlers
dans le cadre financier pluriannuel de l'Union. C'est la
clé  de  voûte  d'un  accord  et  un  élément  extrêmement
important.  L'installation  légèrement  retardée  de  la
nouvelle Commission a sans doute un peu décalé dans
le  temps  les  différents  agendas  ainsi  que  l'arrivée  du
nouveau  commissaire  européen  à  l'Agriculture,
M. Wojciechowski. 

Il est important de faire le point avec vous sur les
éléments de cette négociation. 

Bien sûr, on ne part pas de rien. Le SPW et votre
prédécesseur ont déjà eu l'occasion de bien baliser les
différents travaux. Je voudrais revenir avec vous pour
faire le point sur l'état d'avancement de ces travaux. 

Tout  d'abord,  celui  de  l'agenda  des  négociations.
Plus globalement, pouvez-vous me préciser où l'on en
est au niveau européen ? Quel est le process en cours ?
Dans quelle étape sommes-nous ? 

Sachant  également  que  la  position  belge  est
nécessairement  le  résultat  d'un  compromis  avec  les
positions à la fois du Gouvernement fédéral, en affaires
courantes qui durent, et à la fois des ministres régionaux
– votre collègue,  Mme Crevits,  côté flamand et  vous-
même êtes en plein exercice –, quelles concertations et
discussions  avez-vous  sur  le  plan  politique,  mais
également  avec  les  acteurs  du  secteur  agricole  et  les
organisations représentatives des agriculteurs ?

Au-delà  de  la  question de  l'agenda et  de  la  façon
dont cela fonctionne tant sur le plan politique que de la
concertation, je voudrais revenir également sur l'aspect
budgétaire de la PAC. 

On  le  sait,  c'est  malheureusement  le  premier  des
éléments qui fondera la future PAC, à savoir les moyens
disponibles.  Avec  les  politiques  de  développement
économique, ce sont les deux grands piliers budgétaires
de l'Europe. On constate, de période de programmation
en  période  de programmation,  que l'Europe réduit  les
moyens  qu'elle  affecte  à  l'agriculture.  On  parle  pour
l'instant de -4 % pour le premier pilier et de -15 % pour
le second pilier, vient s'ajouter à cela le Brexit et une
perte supplémentaire de financement. 

Monsieur le Ministre, je voudrais que vous puissiez
nous  faire  le  point  précisément  sur  les  perspectives
budgétaires de la PAC telles qu'actuellement discutées
au niveau européen. 

La PAC est divisée en deux piliers. Le premier pilier,
ce sont les aides directes et, le second pilier, ce sont les
aides ciblées. 

Sur le premier pilier, on sait que le pourcentage de
ce  premier  pilier  réservé  à  l'ECO-scheme serait
relativement important. Les bruits de couloir évoquent
un seuil de 40 %. C'est un signal fort qui colle à la fois
avec les engagements de l'Europe dans le cadre de Paris
et des COP successives, mais également avec le Green
Deal annoncé par Mme von der Leyen. 

Pouvez-vous  nous  donner  des  informations  sur  ce
qui  se  discute  aujourd'hui  à  l'échelle  européenne
concernant ces ECO-schemes, à la fois le pourcentage,
mais également le contenu ? Y voit-on un peu plus clair
dans l'avancement de ces débats ? 

Un autre aspect important au sein du premier pilier,
c'est  la proposition mise sur  la table de la  précédente
Commission de renforcer celui-ci. Est-ce bien toujours
dans  cette  orientation  que  le  nouveau  commissaire
européen s'oriente ? 

Je voudrais également que vous puissiez revenir sur
un enjeu qui n'apparaît pas souvent dans les débats, mais
qui est celui de la forme d'agriculture que l'Europe tend
à  promouvoir.  On  a  eu  une  agriculture
traditionnellement très liée à une politique intensive en
intrants ainsi qu'une politique de protection de la nature
très stricte sur certains aspects qui a conduit à ce que
j'appelle une « Politique agricole commune de dates ».
Par  rapport  à  une  situation  où  l'on  demande  aux
agriculteurs d'évoluer dans le futur, d'être acteurs de la
lutte contre le réchauffement climatique et d'être acteurs
de la protection de la nature, cette « Politique agricole
de dates » qui impose des dates très strictes d'action est
contraire à une logique de transition. Si l'on veut aider
les  agriculteurs  à  évoluer  et  à  transformer  leurs
pratiques, tant en matière culturale que d'élevage, il faut
aussi donner davantage de souplesse. 

Sur cet  élément,  par  rapport  aux exigences et  aux
contingences contenues dans le premier  pilier,  j'aurais
souhaité  que  vous  puissiez  m'expliquer  s'il  y  a
aujourd'hui un débat sur cet aspect des choses. 

La  quatrième  question  dans  le  cadre  de  mon
interpellation  concerne  le  second  pilier.  En  Wallonie,
celui-ci  a  historiquement  eu  une  importance
considérable. On a fait le choix d'aider toute une série
de modes d'action ciblée à  la  fois  sur  l'agriculture en
elle-même, mais également toute une série de projets de
diversification  sur  le  plan  de  l'économie  rurale.
Historiquement,  malgré les réductions avancées sur le
budget que l'Europe consacrait au second pilier, il y a eu
un choix fort porté par les gouvernements successifs au
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niveau  wallon,  c'était  de  compenser.  S'il  y  avait  une
diminution de l'intervention européenne,  il  y  avait  un
cofinancement – puisque le second pilier se caractérise
par  un  cofinancement  –  qui  remontait  en  termes  de
pourcentage, ce qui fait qu'au final le second pilier en
Wallonie n'a pas diminué de moyens budgétaires. 

Votre intention et celle du Gouvernement sont-elles
bien de maintenir cette logique importante, notamment
par rapport aux objectifs de transition annoncés dans la
Déclaration de politique régionale ?

Enfin, dernier aspect, je voudrais connaître un peu le
calendrier d'entrée en vigueur, parce qu'on le sait, cette
situation,  à  la  fois  le  retard  de  mise  en  place  de  la
nouvelle  Commission  européenne,  des  débats  sur  la
quadrature  budgétaire  de  la  PAC,  ce  sont  tous  des
éléments  d'incertitude  qui  ont  fait  retarder  les  débats,
mais  qui  ont  des  répercussions concrètes  après  sur  le
quotidien  de  nos  agriculteurs  en  Wallonie.  Quel  est
l'échéancier  sur  lequel  on  travaille  concrètement  et
efficacement ?

S’il  devait  y  avoir  un  décalage  dans  le  temps  de
l'entrée  en  vigueur  de  la  nouvelle  PAC,  comment
anticipe-t-on  la  période  transitoire  au-delà  de  2020 ?
C'est  demain,  Monsieur  le  Ministre,  puisque  vous  le
savez,  c'est  la  dernière  année  officielle  de  la  PAC
actuelle. Les mises en application de PAC successives,
sans  compter  la  difficulté  propre  à  la  Belgique  de
concilier  les  uns  et  les  autres,  de  mettre  en  place  la
stratégie commune, assembler les différents morceaux,
risque de nous mettre dans une période de décalage dans
le  temps  et  d'anticiper,  de  prévoir  une  période
transitoire. C'est important parce qu'il faut éviter de se
retrouver dans un laps  de temps où, par  exemple,  les
aides  aux  investissements  agricoles  seraient  gelées,
seraient bloquées. On le sait, c'est un élément sensible.
Je sais que, dans votre vie antérieure de parlementaire,
vous y avez été attentif.  Je ne doute pas que, comme
ministre,  vous  y  serez  particulièrement  attentif.
J'aimerais vous entendre sur ces différents éléments.

Mme la Présidente. - Merci, Monsieur Desquesnes
d’avoir respecté le temps de parole. 

Pour  rappel,  l'interpellant  principal  a  10 minutes.
Pour les questions orales jointes – ce qui est le cas de
Mme Cassart-Mailleux –, vous avez cinq minutes.  Les
orateurs qui souhaitent se joindre à l’interpellation ont
trois minutes.  Dans  ce  contexte,  M. le Ministre  a
16 minutes pour répondre. 

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser sa
question.

Mme Cassart-Mailleux (MR).  -  Monsieur  le
Ministre,  pas  mal  de  choses  ont  déjà  été  dites  par
M. Desquesnes.

Janvier 2020,  les  incertitudes  concernant  la
prochaine  PAC sont  toujours  aussi  grandes,  alors  que

celle-ci  doit  normalement  être  menée  et  doit  avancer
pour 2021.

Avez-vous  des  informations  par  rapport  au
calendrier, par rapport à l'agenda ?

Quelles sont les décisions prises d'ici  le printemps
pour voir quand pourra avancer la transposition de cette
nouvelle Politique agricole commune ?

C'est  important  que  l'on  puisse,  nous,  en  tant  que
parlementaires, suivre l'agenda de cette négociation, de
cette discussion, de voir comment les différents rendez-
vous que l'on aura en Région wallonne et, comme vous
l'avez dit aussi avec la ministre Crevits, par rapport à la
position  belge,  par  rapport  à  cette  future  Politique
agricole commune.

Le 10 décembre dernier, vous avez expliqué que le
contexte financier du futur budget européen, ajouté aux
incertitudes  concernant  le  Brexit,  créait  un
environnement  inquiétant  et  très  instable.  Vous
indiquiez également que la présidence finlandaise avait
fait une nouvelle proposition budgétaire, mais que celle-
ci était encore inacceptable et, en tous cas, très difficile
à digérer. 

Je  rappelle  également  ma  grande  inquiétude  pour
nos  agriculteurs  par  rapport  à  la  proposition  de
convergence externe pour un pays comme la Belgique,
plus essentiellement pour la Région wallonne. Ce serait
une  double  peine  budgétaire  vu  que  la  convergence
externe serait d'application dans un budget global de la
PAC à la  baisse.  C'est  un point  hyper important  pour
Région wallonne, chez nous, cette convergence externe,
car – je le répète et je le dis d'emblée – nous n'avons pas
la même agriculture qu'en Pologne, nous n'avons pas la
même agriculture, ici en Région wallonne, que d'autres
États membres. C'est un point fondamental par rapport à
cette future Politique agricole commune. 

Je  ne  reviendrai  pas,  parce  que  je  sais  que  vous
connaissez  le  secteur  et  que  vous  savez,  Monsieur  le
Ministre, mais cette Politique agricole commune revue
tous  les  cinq  ans,  alors  que  nos  agriculteurs  ont  des
investissements à très long terme, aussi bien d'un point
de vue matériel que d'un point de vue foncier, que d'un
point  de  vue  reprise  d'exploitation.  Tout  ce  qui  est
agricole  ne  s'amortit  pas  sur  cinq  ou  sept  ans,  mais
s'amortit  essentiellement sur  18 ans.  Avoir  une remise
en discussion tous les cinq ans est problématique, mais
on en est là.

C'est  pour  cela  aussi  que  j'ajouterai  « période
transitoire ».  Il  est  important,  lorsque  l'on  aura  les
différentes positions, et quand les discussions seront là,
d'avoir une période transitoire pour le secteur agricole,
parce qu'il  a  cette capacité de s'adapter  sur  le terrain,
mais il faut lui laisser la possibilité de s'adapter aussi.

J'aurais  aimé que vous me fassiez le point  sur les
discussions  que  vous  avez  eues  le  16 décembre  au
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dernier Conseil agri. Il me semble également que vous
avez  eu  une  première  rencontre  informelle  avec  le
commissaire.  Je  ne  dirai  pas  son  nom,  je  sais  que
M. Desquesnes l'a dit, mais je riais en le lisant.

(Réaction d'un intervenant)

Voilà, mais bon… avec le commissaire. 

Avez-vous déjà eu l'occasion de le rencontrer plus
formellement depuis lors ? 

De  façon  globale,  où  en  est-on  dans  l'état
d'avancement ?

Avez-vous eu, Monsieur le Ministre – je pense que
vous allez me répondre de la manière affirmative –, des
contacts  avec  le  terrain,  c'est-à-dire  avec  les
agriculteurs,  mais  aussi  avec  les  différents  syndicats,
pour  voir  comment  on  peut  avancer  sur  cette
négociation ?

Pour  la  période  transitoire,  je  terminerai  en  disant
que ce qui est intéressant aussi, lorsque l'on prend des
décisions – vous serez amené à le faire à un moment
donné, parce que l'Europe donnera un canevas quand ce
sera  négocié  –,  on  devra  l'appliquer  à  la  Région
wallonne,  comme  chaque  État  membre  devra  se
l'appliquer, et, pour cela, je pense qu'il est important que
l'on puisse avoir des chiffres : telle décision aura telles
conséquences, telle autre aura telles conséquences. 

Il  serait  intéressant,  en  tous  cas,  afin  de  bien
préparer  les  décisions futures  et  les  négociations,  que
l'on ait aussi des projections budgétaires, des décisions
chiffrées comparées en fonction de certains choix. 

Je ne reviendrai pas sur les différentes questions que
M. Desquesnes a  posées  par  rapport  au premier  et  au
deuxième pilier,  parce que,  de toute façon,  j'écouterai
attentivement  votre réponse.  Je pense qu'en faisant  le
tour comme cela on a balayé l'ensemble des positions. 

Nous  reviendrons  sur  le  sujet  important.  Les
décisions  futures  seront  primordiales  pour  le  secteur
agricole  qui,  comme vous  le  savez  et  l'ensemble  des
parlementaires ici le sait, vit des moments toujours très
compliqués  à  l'heure  actuelle  dans  les  différents
secteurs.

La tâche va être hard, Monsieur le Ministre, mais je
sais et je reconnais votre volontarisme, votre travail et
votre  passion  pour  le  secteur  agricole.  Nous  avons
confiance. Je me réjouis de vous entendre.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à
Mme Ryckmans  qui  a  demandé  à  se  joindre  à
l'interpellation.

Mme Ryckmans (Ecolo). - Monsieur le Ministre, je
renchérirai  sur  les  questions  déjà  évoquées,  ou

j’amènerai peut-être des points d'inflexion, de réflexion
complémentaire.

En  termes  de  concertation,  c'était  important,
j'imagine  que  vous  avez  des  contacts  avec  le  secteur
agricole, avec toutes les associations agricoles, d'avoir
les  contacts  et  les  concertations  avec  le  secteur
environnemental, impliqué ou à impliquer également. 

Au vu des réflexions et des échanges très nombreux
qu'il  y  a  régulièrement  dans cette  commission sur  les
enjeux de la PAC, il  y a aussi une façon, peut-être,  à
imaginer  l'information,  les  échanges  réguliers  en
commission autour de la question. 

Nous avions fait un travail important début de l'hiver
dernier, autour de la résolution sur la PAC. Début 2019,
cela a été bloqué. Il  y avait là matière à débat et  des
choses à reprendre.

C'est  vrai  que  les  enjeux  budgétaires  et  les
négociations  avec  le  nouveau  commissaire  restent
importants et j'attire l'attention, je voudrais avoir votre
opinion, Monsieur le Ministre, sur la manière de mettre
bien en  phase  les  objectifs  et  les  moyens budgétaires
pour  la  PAC et  les  ambitions  reprises  dans  le  Green
Deal, dans les chapitres Alimentation et Agriculture, et
dans  les  chapitres  Environnement  et  Développement
durable.

Les ECO-schemes, M. Florent les développera. 

J'ai  peut-être  encore  une  réflexion  sur  les
mécanismes de transition. Les réflexions sur un système
agroalimentaire  davantage  résilient  et  plus  durable,
aussi  par  rapport  au  contexte  commercial  et
économique. Les recherches de convergence entre pays
européens, est importante. 

Je  voulais  savoir  où  en  était  la  réflexion  sur  les
études des différents scénarios de prospective agricole,
particulièrement utiles. On a une nécessité au vu de la
difficulté  devant  laquelle  sont  les  agriculteurs,  à  la
baisse  et  la  perte  du  nombre  d'agriculteurs  et
d'exploitations, à réfléchir et à soutenir la transition des
exploitations vers plus d'autonomie. 

Pour  terminer,  une  idée  importante  serait  de
renforcer  l'autonomie  alimentaire  et  fourragère  des
exploitations et  des  fermes,  empêcher la  concurrence.
L'on a donné un signal politique très fort hier avec les
positions, tant au sein de la commission que de la part
du  Gouvernement  pour  s'opposer  au  traité  du
MERCOSUR  en  l'état.  C'est  dans  la  DPR,  un  des
objectifs  est  aussi  de  supprimer  les  importations
substituables, en particulier celles du soja. On a émis là
un  signal  fort,  mais  aussi  des  enjeux  importants  à
répondre.

Mme la Présidente. - Je faisais un signe pour dire
que ce sont trois minutes pour ceux qui se joignent à
l'interpellation.
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La  parole  est  à  M. Fontaine  qui  a  demandé  à  se
joindre à l'interpellation.

M. Fontaine (PS).  -  J’essayerai  de  rester  dans les
trois minutes, Madame la Présidente.

Mme la Présidente. - Je rappelais cela, sinon il y a
une  disproportion  entre  celui  qui  interpelle,  en
l'occurrence M. Desquesnes, ou Mme Cassart-Mailleux
qui a déposé d'initiative une question.

M. Fontaine (PS). - Monsieur le Ministre, je reviens
de façon globale, puis je terminerai par deux positions
du groupe PS.

L'année 2019  n'a  pas  été  une  grande  année  pour
l'agriculture wallonne, on le sait, on l'a déjà dit et on le
redit systématiquement. Au-delà de la crise structurelle,
il y a les crises ponctuelles comme la peste porcine et
d'autres, le vieillissement de la population, la diminution
du nombre d'exploitations et d'unités de main-d’œuvre,
des  exploitations  toujours  plus  grandes,  la  précarité
surtout  des  familles  d'agriculteurs  et  l'impact
environnemental.

On a entendu et l'on sait que la Commission risque
de  diminuer  les  subsides  à  l'agriculture,  les  montants
alloués  d'un  pourcentage  équivalent  plus  ou  moins  à
9 %.

Ce  que  notre  groupe  demande  depuis  toujours  –
nous  sommes  tous  d'accord  autour  de  la  table,   y
compris  vous,  Monsieur  le  Ministre  –  c'est  que  nos
agriculteurs  ne  subissent  pas  la  baisse  du  budget  et
demandent  à  maintenir  les  budgets  constants,  et  ce,
malgré le Brexit.

Je ne reviendrai  pas,  en détail  en tout cas,  sur  les
constats alarmants du médiateur, que nous avons toutes
et tous entendu lors de sa présentation, où il disait que la
pression  de  l'Europe,  le  manque  de  ressources
humaines,  l'interdépendance  des  aides,  les
incompréhensions  des  exploitants  et  les  retards
accumulés étaient des facteurs très impactants pour nos
agriculteurs.

En ce qui concerne le premier et le deuxième piliers,
comme  nous  l'avons  déjà  indiqué,  nous  sommes
favorables  à  une stabilité  des  moyens,  c'est  ce que je
viens de vous dire. Nous soulignons également qu'il est
important que l'on puisse conserver un deuxième pilier
bien  alimenté,  car  celui-ci  permet  notamment  de
soutenir  l'agriculture  biologique  –  on  y  reviendra
puisque  j'ai  une  question  là-dessus  tout  à  l'heure  –,
surtout en zone rurale. 

Nous ne pouvons pas puiser dans le deuxième pilier,
au  risque  d'appauvrir  et  de baisser  le  financement  du
premier pilier, pour espérer réaliser les ambitions de la
Wallonie en matière de réduction des GES.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Florent qui
a demandé à se joindre à l'interpellation.

M. Florent (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  ma
collègue Mme Ryckmans a abordé les points généraux
importants  à  nos  yeux  dans  le  débat  de  la  nouvelle
programmation PAC. Je reviendrai plus précisément sur
les ECO-schemes qui font l'objet d'une question que je
poserai tout à l'heure. Je ne l'ai pas jointe parce que ma
question concerne spécifiquement la Wallonie, comment
elle entend mettre en œuvre ces ECO-schemes.

Par  contre,  dans  le  débat  européen,  c'est  une  des
questions clés dans cette nouvelle programmation : les
États  membres  pourront,  selon  la  proposition  de  la
Commission,  décider  de  mettre  en  place  des  ECO-
schemes pour  des  pratiques  agricoles  telles  que  la
gestion  améliorée  des  pâturages  permanents,  les
éléments  paysagers  et  l'agriculture  biologique.  Il  y  a
néanmoins  une  certaine  confusion,  même  une
incertitude,  dans  les  propositions  actuellement  sur  la
table  et  susceptibles  de  modification.  Voyons  si  vous
pouvez  nous  éclairer  sur  le  flou  ou  les  incertitudes
concernant ces ECO-schemes. Seront-ils véritablement à
la liberté complète des États membres ou pas ?

Néanmoins, on pose chez Ecolo comme constat qu'il
y  a  un  potentiel  énorme  de  ces  ECO-schemes pour
augmenter  les  performances  environnementales  et
climatiques de la PAC. Le chiffre de 40 % avancé par
mon  collègue  nous  donne  aussi  une  ampleur  de  la
volonté  de  la  Commission  d'en  faire  un  élément
climatique et environnemental. Ce serait intéressant de
voir  si  ces  40 % sont  confirmés,  parce  que les  ECO-
schemes font  partie  du  premier  pilier,  celui  qui  vient
directement du budget européen, pas le second pilier qui
est  partagé  entre  les  États  membres  et  le  budget
européen. Cela pourrait être une impulsion intéressante
de la part de l'Union européenne dans le cadre de la lutte
contre le réchauffement climatique et dans le cadre de la
lutte contre l'effondrement de la biodiversité.

Dans  notre  contexte,  sachant  que  l'agriculture
wallonne est plus fortement tournée vers les pratiques
agroécologiques et le bio – notre collègue René Collin a
rappelé  que  92 %  des  produits  bios  en  Belgique
proviennent de la Wallonie, cela donne un peu une idée
de  l’importance  de  ce  secteur  chez  nous  –,  sachant
également que la DPR assigne à notre agriculture une
part  de  l'effort  climatique,  avec  un plafond de CO2 à
respecter, on a tout intérêt à ce que la voie des ECO-
schemes soit  consolidée  au  niveau  européen  et  pas
uniquement à la liberté des États membres.

J'aimerais  connaître  votre  analyse  sur  ces  deux
points précis. Comment pouvons-nous plaider pour une
certaine  harmonisation  au  sein  de  l'Union  et  un
financement  solide  de  ces  ECO-schemes au  sein  du
premier pilier ?

P.W. – C.R.I.C. N° 69 (2019-2020) – Mardi 21 janvier 2020 18



Il  existe  des  préoccupations  et  bien  que  le
verdissement  de  l'agriculture  ait  reçu  jusqu'à  présent
30 % des paiements directs, il  n'y aura pas d'exigence
des  dépenses  minimales,  en  tout  cas  demandées  par
l'Union européenne, sur ces ECO-schemes. C'est là que
réside  l'incertitude  entre  les  chiffres  avancés  et  le
manque de directives claires de la part de l'Europe sur
l'utilisation de ces ECO-schemes.  Merci  de nous faire
part de votre analyse.

En liaison avec ce qui changera au sein du deuxième
pilier, puisque actuellement l'agriculture biologique est
aidée par le deuxième pilier. Quelle sera la part des flux
entre  le  deuxième  et  le  premier ?  Aura-t-on
véritablement un équilibre des deux ? Notre agriculture,
plus  vertueuse,  continuera-t-elle  à  être  consolidée  et
favorisée par les financements européens ?

J'espère  ne  pas  avoir  trop  dépassé  mon  temps  de
parole.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. - Mesdames et Messieurs les députés, le
Conseil  agri  du  16 décembre  dernier  fut  un  moment
important  puisqu'il  s'agissait  du  premier  conseil  du
nouveau commissaire européen Janusz Wojciechowski –
avec  le  temps,  on  se  tutoie  et  l'on  s'appelle  par  son
prénom. Je me réjouis  d'être  en février,  de manière à
vous parler du commissaire Janusz.

Plus  sérieusement,  ce  dernier  a  tenu  un  discours
introductif concernant de façon globale son engagement
dans la défense de l'agriculture, en présentant les grands
défis et les grandes lignes de ses priorités. Il a abordé à
cet  égard  les  accords  commerciaux,  le  budget  de  la
PAC,  le  renforcement  du  pouvoir  de  négociation  des
agriculteurs,  un  autre  volet  important,  les  dispositifs
d'organisation  des  marchés,  aussi  des  éléments
importants,  dont  une partie  n'est  pas  budgétaire,  mais
dont  une  partie  repose  également  sur  des  soutiens
financiers.

Le  commissaire  a  également  indiqué  son  souhait
d'aller à la rencontre de l'ensemble des États membres
lors  du premier  trimestre  de cette  année 2020 afin de
bien s'imprégner de l'ensemble à la fois des éléments de
priorité  des  représentations  ministérielles  et  différents
secteurs  concernés,  et  de  connaître  au  mieux  les
différentes  réalités  agricoles  du  territoire  de  l'Union
européenne.

Nous avons eu l'occasion d'avoir un premier échange
informel avec le commissaire et avec son équipe. Une
partie de son équipe d'ailleurs nous était  déjà connue,
puisque  se  trouvant  également  dans  l'entourage  et  le

cabinet  de  M.  Phil  Hogan,  le  prédécesseur  de
M. Wojciechowski.

L'état  des  négociations  est  le  premier  point.
Premièrement, lors de ce conseil, un échange de vues
assez  large  a  eu  lieu  sur  le  rapport  de  progrès  de  la
présidence finlandaise concernant le paquet de réformes
de la PAC post-2020 et aussi concernant les éléments de
financement.

Ce rapport reprend les travaux menés tout au long de
ces  six  derniers  mois  de  présidence  sur  les  trois
règlements  composant  ce  paquet.  Il  identifie  les
différents  points  qui  nécessitent  des  travaux
supplémentaires.  La  Belgique,  comme  d'autres
délégations,  a  estimé  que  ce  rapport  constituait  une
bonne base – les termes sont choisis – pour poursuivre
les travaux et les discussions. Elle a demandé à la future
présidence croate de se concentrer sur les points encore
inaboutis afin d'être prêt au moment où une discussion
sera  prise  dans  le  cadre  financier  pluriannuel.  Il  est
important  de  noter  que  nous  sommes  encore  dans un
schéma  intermédiaire.  Le  cadre  financier  pluriannuel
n'est pas défini à ce stade et que, dès lors, le cadre des
moyens financiers de la Politique agricole commune ne
sait forcément pas l'être, puisque le cadre plus global ne
l'est  pas,  lui-même  dépendant  des  arbitrages  et  des
contacts  bilatéraux  menés  entre  chefs  d'État  et
représentations ministérielles à l'initiative notamment du
Président du Conseil européen, et dépendant également
des modalités d'organisation du Brexit. 

En ce qui concerne les demandes et les remarques
exprimées par la Belgique à la suite de la négociation
intrabelge  à  laquelle  vous  avez  fait  allusion,  tout
d'abord, concernant les règlements du plan stratégique,
beaucoup  de  points  sont  encore  sujets  à  discussion :
entre autres,  les dispositions sur l'environnement  et  le
climat ainsi que le nouveau modèle de mise en œuvre
qui  nécessite,  en  ce  qui  concerne  son  état  actuel,
beaucoup  plus  de  clarté  et  pas  mal  d'éléments
complémentaires. 

Le deuxième point concerne les paiements directs,
notamment le soutien couplé et l'aide redistributive.

Troisièmement  sont  les  définitions  fondamentales
telles  que  « véritable  agriculteur »  et  « hectare
admissible ». 

Enfin, le deuxième pilier ainsi que les interventions
sectorielles,  les  discussions  sur  la  gouvernance  et  la
bonne gouvernance des plans stratégiques devront aussi
être poursuivies afin d'assurer que la nouvelle PAC soit
mise  en  œuvre  en  Belgique  comme la  PAC actuelle,
c'est-à-dire  avec  deux  plans  stratégiques  régionaux,
spécificités belges. 

Concernant  le  règlement  horizontal,  les  points  qui
restent principalement ouverts sont les suivants :

- la suppression des articles relatifs au contrôle ex
post ;
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- le contrôle de la conditionnalité et le monitoring
des surfaces. 

Concernant  le  règlement  « Organisation  commune
des marchés », la discussion sur les réglementations des
marchés  reste  ici  aussi  ouverte.  Les  outils  actuels  de
gestion des marchés – je les évoquais il  y a quelques
instants – doivent être actualisés, modernisés de manière
à répondre efficacement et à prévenir aussi les diverses
crises telles que celles que nous avons connues ou que
nous traversons. 

Comme  vous  l'aurez  constaté,  après  maints
échanges, un consensus a pu être trouvé lors des travaux
préparatoires  intrabelges.  La  Belgique  a  pu  exprimer
une position robuste, à la faveur de ce conseil. 

Nos  experts  de  l'administration  en  charge  des
négociations réunissent régulièrement non seulement les
syndicats agricoles, mais également les organismes en
charge de la  protection de l'environnement  en vue de
leur faire part de l'évolution des discussions, de débattre
des propositions et de recueillir leurs expertises. Il en va
de même avec un certain nombre d'autres interlocuteurs
concernés par différents volets de la Politique agricole
commune. 

Concernant  le  budget  –  vous  l'avez  évoqué  à
plusieurs reprises –, en décembre dernier,  la Finlande,
qui occupait alors la présidence du Conseil, a remis sa
proposition  de  budget  européen  où  la  PAC se  voyait
revalorisée d'environ 10 milliards d'euros par rapport à
la  proposition  de  la  Commission.  Cette  revalorisation
concernait exclusivement le deuxième pilier. Dans cette
hypothèse,  la  proposition  finlandaise,  la  PAC
représenterait alors 30,7 % du budget européen, ce qui
reste inférieur aux 35,4 % de la période 2014-2020. 

Lors du Conseil de décembre, la Belgique, comme
d'autres États membres, a insisté fortement pour que le
budget de la future PAC soit à la hauteur des nouvelles
exigences  demandées,  des  nouvelles  attentes  aussi
formulées  vis-à-vis  des  agriculteurs.  Ces  attentes
concernent les matières environnementales, la transition
climatique, la biodiversité et celles formulées à travers
le Green Deal présenté par la nouvelle Commission et
sa présidence.

Le 14 janvier dernier, la Commission européenne a
annoncé sa proposition de Fonds de transition juste lié
au  Green  Deal.  Ce  fonds  serait  doté  de  7,5 milliards
d'euros entre 2021 et 2027. L’enjeu majeur est de savoir
comment ce fonds sera intégré dans le cadre financier et
surtout  au détriment  de quelle  autre enveloppe.  Il  me
paraît inconcevable que ce montant soit ponctionné sur
le budget de la PAC, déjà en diminution. À cet égard, je
ne suis pas très rassuré. J'ai partiellement le sentiment
que l'on cherchera dans une poche pour alimenter l'autre
poche.  La  poche  dans  laquelle  on  cherchera  nous
concerne fortement en Wallonie, que ce soit la PAC ou
les fonds structurels.

J'attire notre attention par rapport à cela : dans l'état
actuel, cette opération pose question en ce qui concerne
l'impact  pour  la  Wallonie  même  si,  évidemment,  je
soutiens totalement l'objectif transversal du Green Deal
et l'idée de ce Fonds de transition. Je pense qu'il  faut
être  très  précis  en  ce  qui  concerne  les  budgets  dans
lesquels les sommes seront prélevées et la répartition de
ces budgets à travers le territoire européen pour faire le
bilan  un  peu  circonstancié  de  ce  que  cela  représente
pour notre Région. 

Je  reviens  à  la  proposition  finlandaise  qui,  pour
rappel  et  selon  nos  experts,  prévoyait  une  baisse  de
6,3 %,  c'est-à-dire  de  266 millions  d'euros  pour
l'enveloppe belge entre le cadre actuel et le cadre futur,
à savoir le cadre 2021-2017, et ce, en prix courant. Cela
représente  des  diminutions  significatives  des  budgets
concernés et un impact très sensible pour les secteurs
concernés. 

En ce qui concerne le premier pilier, la Belgique a
toujours  soutenu les  ambitions  accrues  de  la  PAC en
matière  de  climat,  en  matière  de  verdurisation.  Par
conséquent, elle s'exprime en faveur de la proposition
de la Commission de consacrer 30 % du FEADER à des
mesures en faveur de l'environnement et du climat. Elle
soutient  également  l'ambition  de  consacrer  au  moins
40 % du budget total de la PAC à des mesures orientées
climat aussi bien dans le premier pilier, conditionnalité
et  ECO-régime,  que  dans  le  second pilier  de  la  PAC
avec les MAEC, les zones à contraintes  naturelles  ou
spécifiques, par exemple. 

Par  contre,  la  Belgique  s'oppose  à  la  proposition
soutenue  par  plusieurs  États  membres  de  fixer  un
pourcentage au montant  fixe de l'ensemble du budget
alloué au plan stratégique PAC dédié à ces thématiques
et à l'utilisation d'une liste fermée d'interventions pour
atteindre cet objectif. 

Les propositions de la Commission impliquent que
les  paiements  directs  seraient  subordonnés  à  des
exigences environnementales et  climatiques renforcées
au travers de la conditionnalité et que les États membres
devraient  proposer  des  ECO-régimes,  paiements
annuels, en vue d'inciter les agriculteurs à aller au-delà
des exigences obligatoires  financées avec une part  de
leur allocation nationale de paiement direct. 

La Belgique soutient la nature obligatoire pour les
États  membres,  sans  plafond  budgétaire  minimum ou
maximum,  mais  la  nature  volontaire  pour  les
agriculteurs de ces  ECO-régimes et  souhaite  assouplir
les modalités de paiement. 

Au niveau wallon, les propositions d'ECO-régimes
pourraient consister à reprendre des MAEC ou certaines
catégories de paiements bios existants actuellement dans
le  second  pilier  et/ou  à  envisager  de  soutenir  des
pratiques particulièrement innovantes en vue de soutenir
la transition en matière agricole. 
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Dans  ces  propositions  budgétaires,  la  présidence
finlandaise  maintenait  la  convergence  externe  des
paiements  directs  pour  laquelle  la  Belgique  reste
opposée.

C'est un point absolument capital parce que si, d'une
part, le budget global diminue, puis que l'on applique de
la convergence externe et que l'on vient encore chercher
pour  alimenter  d'autres  fonds d'un budget  de  la  PAC,
s'agissant par ailleurs d'une activité et d'un secteur qui
est, pour plusieurs de ses départements, pour plusieurs
de ses filières, en crise, alors ce serait une situation très
inquiétante nous concernant.

Je m'attends à ce qu'il y ait, en ce qui concerne la
convergence externe, quelque chose d'intermédiaire, des
éléments  de convergences  externes,  de tendances,  pas
une convergence externe complète, mais croire qu'il n'y
en  aura  pas  du  tout  me  paraît,  compte  tenu  de  la
configuration  de  la  table  du  Conseil  européen  et  de
l'intérêt d'un certain nombre d'États, affirmer qu'il n'y en
aura pas du tout me semble audacieux.

Le nouveau modèle de mise en œuvre proposé par la
Commission  autorise  cette  dernière  à  fixer  le  cadre
général des soutiens accordés, tout en donnant une plus
grande marge de manœuvre aux États membres. Quant à
la définition des exigences particulières à respecter par
les agriculteurs, l'évolution est positive en ce domaine.
C'est  ici  que  nous  allons  avoir  un  espace  de  travail
élargi. 

En ce qui concerne le second pilier avec une légère
augmentation du budget octroyé au second pilier de la
PAC, la proposition de la présidence finlandaise,  bien
que maintenant  le  budget  du  premier  pilier  au  même
niveau que la proposition de la Commission ainsi que la
convergence  externe  des  paiements  directs,  ce  sont
évidemment  deux  éléments  que  nous  combattons.  Le
fait qu'il n'y ait pas de revalorisation du premier pilier et
la  convergence  externe  des  paiements  directs,  malgré
ces  deux éléments,  la  proposition  finlandaise  semble,
avec  la  revalorisation  du  deuxième  pilier,  moins
défavorable  que  la  proposition  initiale  de  la
Commission.

Nous  devons  toutefois  rester  prudents  puisque  le
processus est  en cours.  Il  nous faut des confirmations
officielles, tant de la part de la commission que de la
nouvelle présidence croate, voire de la suivante.

La compensation par la Wallonie de la réduction du
budget  du  second  pilier  reste  encore  à  étudier  et
potentiellement à décider. 

Encore quelques secondes, Madame la Présidente, si
vous le voulez bien et désolé, car je dois résumer mon
propos.

L'agriculture du futur,  pour le futur,  les  réflexions
sont en cours pour l'élaboration du plan stratégique de la
PAC 21-27. Un projet d'analyse SWOT est actuellement

soumis à large concertation des parties prenantes. Leurs
contributions à la suite de la présentation des premières
épreuves  de  l'avant-projet,  si  je  puis  dire  des
contributions des parties prenantes, sont attendues pour
cette mi-janvier. Les documents seront ensuite amendés,
intégrés dans toutes ces contributions, notamment en ce
qui  concerne  l'analyse  des  besoins  identifiés  pour  les
neuf  objectifs  spécifiques  listés  à  l’article 6  de  la
proposition  de  règlement  relatif  au  plan  stratégique.
C'est  en  fonction  de  ces  besoins  que  seront  alors
proposées  les  mesures  à  mettre  en  œuvre  pour  la
période 21-27. 

Je termine avec l'entrée en vigueur, au vu de l'état
d'avancement des discussions au Conseil, au Parlement
européen,  il  semble  clair  que  les  futurs  plans
stratégiques  ne  pourront  être  adoptés  pour  le
1er janvier 2021. Il sera dès lors nécessaire de prévoir
une période de transition. La Commission a publié  le
31 octobre 2019  des  propositions  de  mesures
transitoires  portant  sur  l'année 2021.  Chaque  État
membre  aurait  la  possibilité  d'utiliser  une  allocation
budgétaire  supplémentaire  pour  les  paiements  directs
accordés  en  2021  et  de  demander  l'autorisation  de
prolonger le programme de développement  rural  avec
l'adjonction  d'une  nouvelle  enveloppe  budgétaire.  Ces
enveloppes supplémentaires  correspondent  au montant
de la première année du cadre financier pluriannuel de
l'Union  européenne 21-27 proposé  par  la  Commission
pour le financement des premier et deuxième piliers de
la PAC. Les futurs plans stratégiques entreraient alors en
vigueur au 1er janvier 2022.

Ces discussions sur ces propositions sont encore en
cours au moment où nous parlons et de nombreux points
techniques doivent encore faire l'objet de clarification.

J'évoquerai  les  ECO-schemes dans  le  cadre  de  la
réponse à votre question ultérieure.

Il est évident que je reste à votre disposition en cette
enceinte comme à l'extérieur de celle-ci  pour partager
avec vous les  analyses  et  être  aussi  à  l'écoute de vos
informations  et  propositions  sur  ce  dossier
particulièrement important.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à
M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). - Je vous remercie, Monsieur
le Ministre, pour votre réponse. 

De façon pragmatique, peut-être serait-il intéressant
d'avoir la réponse écrite à la question de façon à ne pas
avoir  la  complétude  de  vos  éléments  de  réponse  par
rapport  à  l'interpellation  et  aux  questions  que  mes
collègues ont adressées puisque vous avez dû en faire
un résumé à un moment donné.

Sur  le  calendrier  et  sur  l'état  d'avancement  des
discussions, vous avez été très diplomate pour dire que
l'on a beaucoup de retard et que l'on risque d'en avoir
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encore  plus  sans  doute  dans  les  prochains  mois.  Le
31 décembre 2021  risque  encore  d'être  une  échéance
difficile  à  tenir  quand  on  regarde  par  expérience  les
délais de validation des plans stratégiques nationaux ou
régionaux.  Cet  élément  me  semble  particulièrement
important parce qu'il faut rassurer et clarifier auprès de
nos  agriculteurs,  bien  sûr  par  rapport  aux  aides  du
premier  pilier,  mais  aussi  par  rapport  aux  aides  du
second  pilier.  On  devra  prolonger  des  mesures,  des
engagements  pluriannuels,  et cetera.  Ces  éléments,
notamment les plans d'investissement, sont des éléments
sur lesquels il faudra que vos services puissent donner
très  rapidement  aux  agriculteurs  et  aux  organisations
représentatives des informations claires et précises.

Sur les aspects budgétaires, merci de votre éclairage,
et de la transparence dont vous faites preuve même si –
il faut le constater – la situation est encore incertaine.
J'entends  que  vous  avez  des  craintes  concernant  un
ponctionnement  éventuel  de la  proposition finlandaise
de budget PAC au profit du financement du Fonds de
transition.  On  sait  que  le  Fonds  de  transition  ne
bénéficiera  que  de  façon  marginale  à  la  Belgique.  Il
s'agirait à la fois, non seulement d'un problème pour les
agriculteurs,  mais  également  d'un  problème
supplémentaire pour la Belgique.

Là, je fais appel à votre réseau, à vos connaissances
et  à votre relais puisque la Première ministre fédérale
Mme Wilmès est une amie ou une collègue à vous. Il est
important que vous insistiez pour que ce soit un point de
négociation et de blocage de la part de la Belgique dans
ce  dossier.  On  doit  envisager  des  formules  de
transitions, mais l'agriculture est au cœur des transitions.
Si l'on dit que l'on fait de la transition, mais qu'au bout
du compte ce qui reste dans ce plan sont des  peanuts
pour  la  Belgique  –  on  sait  que  les  chiffres  sont  très
faibles  –,  cela  se  traduira  concrètement  par  une
réduction  des  moyens  alloués  à  la  transition,  en
particulier  pour  le  secteur  agricole,  mais  globalement
pour la Belgique. Je trouve que c'est quelque chose que
nous ne pouvons pas accepter. Je fais appel à vous et à
votre proximité avec la Première ministre pour que ce
soit un point de rupture du côté des positions belges.

En  ce  qui  concerne  les  autres  aspects  de  votre
réponse, on entend bien que les choses sont encore dans
les  discussions  techniques,  dans  toute  une  série
d'éléments et de curseurs. On sait que, de toute façon,
tant  que  nous  n'aurons  pas  d'accord  sur  tous  les
éléments,  il  n'y  aura  pas  d'accord  du  tout  dans  ce
dossier. 

Une  concertation  rapprochée  avec  les  acteurs
agricoles est indispensable et la transparence pour aider
à anticiper au mieux les changements et défendre notre
agriculture  et  notre  vision  de  l'agriculture  au  niveau
européen.

(M. Fontaine,  Vice-président,  prend  place  au
fauteuil présidentiel)

M. le Président.  -  La  parole  est  à  Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR).  -  Monsieur  le
Ministre, je vous remercie pour le caractère tout à fait
complet de votre réponse. Vous avez pris le temps de
nous  expliquer  où  l'on  en  était,  ce  qui  s'était  passé
depuis  le  19 décembre.  Il  est  clair  qu'il  reste  encore
beaucoup de travail à établir, beaucoup de visions et de
décisions à prendre et aussi.

Vous l'avez dit, et cela m'a interpellée, lorsque vous
parlez de définition et de terres admissibles, de véritable
agriculteur, ce sont encore des convergences externes ;
ce sont encore des points qui, pour notre agriculture en
Région  wallonne,  sont  évidemment  indispensables.
Vous  avez  dit  aussi  les  différentes  manières  dont  on
pourra  prendre  dans  certaines  enveloppes  du  premier
pilier  pour  les  remettre  dans  d'autres  et  comment  on
pourra s'adapter, les décisions à prendre. On ne refera
pas le débat complet. La tâche est lourde, les décisions
seront importantes. Je connais votre force de travail et la
manière  dont  vous  défendrez  notre  agriculture  en
Région  wallonne.  C’est  la  mission  que  nous  avons  à
l'heure actuelle. Nous reviendrons sur le sujet.

Le commissaire a aussi dit vouloir faire le tour des
États membres pour le 1er trimestre et je suppose que
nous serons tenus au courant de sa venue en Belgique.

Pour terminer,  comme l'a dit  mon prédécesseur,  la
concertation avec le secteur est  aussi  importante pour
avoir les données chiffrées et voir comment le secteur
pourra  avoir,  durant  cette  période  transitoire,  la
meilleure  vision  et  la  meilleure  transparence  afin  de
s'adapter. Nous savons que le secteur a toujours eu la
capacité de s'adapter. Ici, le changement que l'on nous
propose est assez difficile et grand au vu de la situation
de cette  agriculture.  Il  faut  avoir  des  compromis,  une
vision.

M. le Président. - La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo).  -  Effectivement,  on peut
être  largement  encore  préoccupés  sur  l'état  des
négociations,  sur  les  blocages,  sur  le  fait  que  cela
n'avance pas encore par rapport aux trois règlements que
vous avez évoqués, tant que les discussions ne sont pas
bien avancées. Avec l'arrivée du nouveau commissaire,
il y a encore un temps d'adaptation avant qu'il ne rentre
dans  les  dossiers  et  qu'il  imprime  éventuellement  sa
marque  sur  les  options  qui  devront  être  prises.  Cela
retarde  d'autant  la  définition  du  Plan  stratégique  en
Wallonie, avec sans doute des délais difficiles à tenir.

Nous  resterons  très  attentifs  à  cela.  Il  serait  sans
doute intéressant que, quand le commissaire prévoit son
passage, nous puissions envisager qu'un membre de son
cabinet ou lui-même puisse venir présenter ses options
ici, au Parlement de Wallonie, et que nous puissions y
tenir un débat en la matière.
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J'entends  aussi  la  concertation  déjà  en  cours  par
rapport  au  plan  stratégique,  volet  qui  m'interpelle
particulièrement au niveau wallon, et les avancées pour
l'agriculture  du  futur,  ce  que  nous  voulons  comme
agriculture  et  la  manière  d'organiser  la  transition  au
mieux, ici, en Wallonie.

Je trouverais intéressant que nous puissions disposer
de  l'analyse  des  besoins  et  du  SWOT,  en  cours  de
rédaction, et que nous puissions en débattre ici même
également.  Puisque  la  concertation  a  lieu,  il  serait
particulièrement  intéressant  qu'elle  soit  aussi
transparente  vis-à-vis  du  public  par  le  biais  de  cette
Commission  de  l'agriculture,  où  l'on  peut  débattre  en
toute publicité et en toute transparence.

(Mme Cremasco,  Présidente,  reprend  place  au
fauteuil présidentiel)

Mme la Présidente. - La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS).  -  Je  me  joins  à  toutes  les
répliques  faites.  Je  compte  sur  M. le Ministre  pour
défendre au mieux – je n'en doute pas un seul instant –,
comme il le fait pour beaucoup de dossiers, les intérêts
des  agricultrices  et  des  agriculteurs,  wallonnes  et
wallons.  Je  suppose  que  l'on  abordera  à  nouveau  de
nombreuses fois le sujet ici, en commission.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Florent.

M. Florent (Ecolo). - Merci, Monsieur le Ministre,
pour toutes ces réponses très complètes et transparentes.

Si  je  résume  correctement  vos  propos,  en  ce  qui
concerne  le  débat  sur  les  ECO-schemes,  la  Belgique
soutient  la  logique  obligatoire  au  niveau  des  États
membres,  mais  une  base  volontaire  au  niveau  des
agriculteurs, ce qui paraît être le bon sens.

La marge de  manœuvre  supérieure  pour permettre
d'utiliser  activement  les  ECO-schemes peut  être
interprétée  positivement.  Elle  permettra  à  une  région
comme la Wallonie d'en faire un usage maximal. Elle
peut être aussi – j'attire votre attention sur ce point – une
manière  d'avoir  une  concurrence  un  peu  déloyale  par
rapport  à  certaines pratiques agricoles,  avec des  États
membres  ou des  régions  qui  avancent  très  fort  sur  la
transition  agroécologique  et  des  États  membres  qui
décideraient  de  n'en  faire  que  très  peu  usage.
L'important,  selon  moi,  c'est  que  l'usage  qui  pourrait
être  fait  par  des  régions  soit  récompensé,  qu'il  y  ait
véritablement  une  différence  financière,  que  l'Union
européenne  paie  pour  que  ses  ECO-régimes  soient
utilisés.

J'imagine  que  c'est  également  la  voie  que  la
Belgique et vous-même suivez. On y restera attentifs et
je vous reposerai plus spécifiquement tout à l'heure la
question sur les ECO-régimes en Région wallonne.

Mme la Présidente. - L'incident est clos.

QUESTION ORALE DE M. FLORENT À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LES ECO-
SCHEMES DANS LE CADRE DU FUTUR

PROGRAMME STRATÉGIQUE POUR
L'AGRICULTURE  »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Florent à M. Borsus,  Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences, sur « les ECO-schemes dans le cadre
du futur programme stratégique pour l'agriculture  ».

La parole est à M. Florent pour poser sa question.

M. Florent (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  vous
avez  participé  ce  mercredi 8 janvier  à  la  séance  de
présentation  d'un  rapport  commandité  par  WWF,
intitulé « PAC 2021-2027 :  Des pistes  pour encourager
et  soutenir  la  transition  écologique  de  l'agriculture
wallonne ». 

Ce  rapport  brosse  un  diagnostic  de  l'agriculture
wallonne et étudie les opportunités que représentent les
ECO-schemes proposés par la Commission européenne
dans  le  cadre  de  la  prochaine  programmation  en  vue
d'accélérer  la  transition  de  notre  agriculture  vers
l'agroécologie. 

Le  diagnostic  se  concentre  sur  cinq  aspects
importants : 

- l'état  des  agrosystèmes,  un  état  préoccupant  en
termes de biodiversité, de conservation des sols et
de carbone séquestré ; 

- le flux entre l'environnement et l'agriculture, cette
dernière restant  très intensive.  Notre agriculture
est  consommatrice  d'intrants  exerçant  de  fortes
pressions  sur  les  ressources  naturelles  et  sur
l'environnement ;

- le  système  de  rémunération  des  agriculteurs,
auquel je vous sais très sensible,  est trop faible
pour un grand nombre d'agriculteurs en Région
wallonne ;

- les  systèmes  de  production  et  leur  degré  de
préparation aux défis futurs. Le rapport note que
nos  agriculteurs  sont  trop  peu  préparés  aux
contraintes  climatiques  et  à  la  perte  de
biodiversité en cours ;

- l'environnement  économique  et  socio-
institutionnel de l'agriculture. 

Ce  rapport  étudie  les  possibilités  offertes  dans  la
nouvelle  programmation  PAC en  vue  de  résoudre  les
problèmes diagnostiqués et, en particulier, il s'appuie sur
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l'introduction  des  ECO-schemes au  sein  du  premier
pilier et la liberté laissée aux États membres.

Cette liberté,  soulignons-le,  comporte un risque de
fortes  divergences  entre  les  États  membres  sur  leur
modèle agricole, mais elle peut permettre néanmoins à
la  Wallonie  de  déployer  pleinement  ses  ambitions
climatiques et environnementales prévues dans la DPR. 

Pouvez-vous  partager  avec  nous  votre  analyse  de
cette  étude  de  WWF ?  Comptez-vous  intégrer  le
scénario  de  base  esquissé  par  le  WWF dans  le  futur
programme  stratégique  wallon ?  Pouvez-vous  aussi
nous détailler l'usage que la Wallonie entend faire de ces
ECO-schemes et  comment  ceux-ci  sont  définis  par  la
Région wallonne ?

Puis,  simplement,  avez-vous  un  calendrier  déjà
établi pour l'adoption de ce futur programme stratégique
ou Plan stratégique wallon ?

D'avance, je vous remercie pour vos réponses.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  -  Monsieur le  Député,  l'étude du WWF
méritait  l'attention.  C'est  la  raison  pour  laquelle  j'ai
souhaité  être  présent.  C'est  une  étude  qui  nourrit  la
réflexion et  le  débat dans le cadre de l'élaboration de
notre  déclinaison wallonne de  la  future  PAC et  de la
future PAC globalement.

Voici mon analyse succincte de son contenu, analyse
encore provisoire.

Premièrement,  cette  étude  confirme  certains  des
constats réalisés par l'administration, comme l'état des
agroécosystèmes  ou  la  rémunération  particulièrement
faible de nombreux agriculteurs,  spécialement dans la
filière de l'élevage bovin.

Deuxièmement,  l'étude  a  également  le  mérite  de
proposer  une  liste  d'ECO-régimes.  Toutefois,  il  sera
nécessaire d'analyser plus en profondeur la compatibilité
des  ECO-régimes  proposés  avec  la  législation
européenne qui, pour rappel, à ce stade n'est pas encore
arrêtée.

Il  faudra  également  s’assurer,  grâce  à  ces  ECO-
régimes  éventuels,  de  la  réalisation  des  cibles  que  la
Wallonie se sera fixées par conséquent de l’adhésion des
agriculteurs à ces nouvelles interventions volontaires.

Troisièmement,  l’étude  du  WWF  propose  de
supprimer  progressivement  les  aides  couplées  aux
animaux  qui  représentent  actuellement  21,3 %  du
budget  PAC  en  Wallonie  et  de  compenser  les  pertes

subies par les éleveurs par d’autres interventions : des
ECO-régimes, primes à l’herbe, la convergence interne
des droits aux paiements, et cetera.

Cette  proposition  signifie  un  changement  en
profondeur,  spectaculaire,  du  modèle  de  soutien  des
aides  agricoles  actuelles.  Par  conséquent,  de  telles
propositions dont les conséquences ne sont pas minces
du tout, méritent et nécessitent des études d’impacts et
d’évaluation de ces impacts, très poussées, sur le revenu
des  éleveurs,  le  glissement  aussi  des  revenus,  car  on
parle de convergence interne, à l’instar de ce qu’on dit
pour la convergence externe,  convergence interne dite
des glissements, parfois des glissements significatifs de
revenus des  uns vers  les  autres  ou de catégories  vers
d’autres, et cetera.

Voilà trois points parmi d’autres. Ne brûlons pas les
étapes puisque avant de déterminer les ECO-régimes à
mettre  en  œuvre,  il  faut,  comme je  l’évoquais  il  y  a
quelques  instants,  que  nous  puissions  finaliser  la
première  étape  du  processus :  la  rédaction  du  plan
stratégique  et  préalablement  l’analyse  SWOT  qui
permet  d’établir  la  liste  des  besoins  que  je  viens
d’évoquer.

Cette première étape a été réalisée, en tout cas dans
son  premier  jet,  dans  son  avant-projet  par
l’administration,  présentée  aux  parties  prenantes  très
largement  concernées,  lors  d’une  réunion  de
concertation  que  nous  avons  coprésidée  avec
Mme Tellier, le jeudi 19 décembre dernier.

Des  contributions  écrites  sont  attendues,  étaient
attendues pour  vendredi  dernier,  et  puis  tout  cela fait
l’objet d’un travail complémentaire par l’administration,
puis de la finalisation des propositions. Le calendrier est
très serré puisque celui-ci est, en ce qui nous concerne,
d’une part, de faire approuver la première étape du plan
stratégique  par  le  Gouvernement  wallon  en  ce  début
d’année  et,  d’autre  part,  de  poursuivre,  par  les
concertations avec les parties prenantes sur les différents
points  lors  du  plan  stratégique,  la  stratégie
d’intervention, les définitions, les plans cibles, les plans
financiers.

Par  ailleurs,  de  présenter,  de  faire  valider  par  le
Gouvernement  wallon  le  plan  stratégique  finalisé  au
plus tard pour la mi-janvier 2021 et de déposer auprès
de  la  Commission  le  Plan  stratégique  wallon  dans  la
foulée, c’est-à-dire au plus tard dans un an à peu près.

Voilà les différents éléments, il  y a d’autres points
également  à  évoquer  dans  l’étude,  mais  j’ai  ciblé
évidemment sur quelques-uns des éléments principaux
qui ont retenu notre attention.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Florent.

M. Florent (Ecolo). - Je vous remercie Monsieur le
Ministre pour toutes ces réponses. 
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Vous  avez  avancé  énormément  d’éléments  et  je
rejoins votre constat d'un changement en profondeur du
système actuel.  Nous pensons que ce changement  est
nécessaire, mais bien entendu, il doit se faire de manière
la plus judicieuse. Sur la nécessité d'une étude d'impact
précise  concernant  cette  proposition  du  WWF,  j'y
souscris et je vous invite à la mettre en œuvre,  dès à
présent, pour au moins avoir une vue d'ensemble sur ce
que cela représente comme changement. Vous parlez de
changement spectaculaire,  nous,  nous considérons que
c'est sans doute un changement nécessaire par rapport
aux enjeux que vous connaissez bien. 

J'entends  également  le  calendrier  serré  qui  est  le
vôtre  concernant  l'adoption  du  plan  stratégique.  On
déposera  sans  doute  certaines  questions,  peut-être
écrites,  pour  aussi  avoir  accès  à  des  documents
publiables,  en tout  cas,  qui  peuvent être  partagés aux
membres de cette commission, éventuellement l'analyse
SWOT qui vient d'être finalisée et dont vous attendez
maintenant  la contribution des  parties  prenantes,  mais
également les premiers brouillons du plan stratégique.
Cela  vaudrait  la  peine  aussi,  qu'au  sein  de  cette
commission, on ait l'occasion d'en discuter.

QUESTION ORALE DE MME CASSART-
MAILLEUX À M. BORSUS, MINISTRE DE

L’ÉCONOMIE, DU COMMERCE EXTÉRIEUR,
DE LA RECHERCHE ET DE L’INNOVATION, DU

NUMÉRIQUE, DE L’AMÉNAGEMENT DU
TERRITOIRE, DE L’AGRICULTURE, DE

L’IFAPME ET DES CENTRES DE
COMPÉTENCES, SUR « L’IMPORTATION DE

PRODUITS DITS « BIOS » »

QUESTION ORALE DE M. FONTAINE À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR
« L'AGRICULTURE BIOLOGIQUE »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à M. Borsus, Ministre de l’Économie,
du  Commerce  extérieur,  de  la  Recherche  et  de
l’Innovation,  du  Numérique,  de  l’Aménagement  du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences, de :

- Mme Cassart-Mailleux,  sur  « l’importation  de
produits dits « bios » » ;

- M. Fontaine, sur « l'agriculture biologique ».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser sa
question.

Mme Cassart-Mailleux (MR).  -  Monsieur  le
Ministre,  c’est  une  grande  tendance  du  moment  de

manger bio, c’est être dans le coup, c’est être conscient
des enjeux environnementaux et protéger notre planète. 

Je dois bien avouer que je ne partage pas toujours
ces idées.  Je partage le bio, je sais qu’il  a différentes
agricultures,  mais  je  suis  aussi  une  grande  adepte  du
local. Je vais parfois faire un peu la différence.

Néanmoins,  le  phénomène  prend  de  l’ampleur
puisque dans plusieurs communes et CPAS de Wallonie,
le bio est au menu des repas proposés dans les écoles,
les  crèches,  les  homes,  et cetera.  Enfin  quand  je  dis
« bio »,  c’est  bien  un  grand  mot  puisque  à  l’heure
actuelle l’agriculture biologique en Belgique ne permet
pas de répondre à toutes les demandes. Pour combler ce
manque, les produits dits « bios » sont importés et leurs
provenances sont parfois interpellantes.

est-il  nécessaire  de  rappeler  que  les  normes  pour
notre agriculture biologique en Wallonie ne sont pas les
mêmes que celle dans d’autres pays – je ne parle même
pas  des  États  membres,  je  dis  bien  pays  –  comme
l’Argentine, le Maroc ou la Pologne, qui lui est un État
membre.

Ne serait-il  pas  intéressant  de mettre  en place,  en
Belgique, une charte commune définissant précisément
ce qui est bio et de plaider de temps en temps au niveau
européen  pour  que  cette  charte  puisse  être  mise  en
place ?

Puisque j’ai la parole par rapport au bio, j’en reviens
aussi  au  local,  j’ai  interrogé  la  ministre  de
l’Enseignement, il y a quelques semaines, sur ce point
de  vue,  en  lui  demandant  d’être  attentive  lorsqu’elle
établissait des cahiers des charges pour des collectivités,
s’il y a une volonté pour le bio, je n’en ai pas de soucis,
mais de peut-être additionner à cela aussi le local, pour
que l’on mange des choses qui viennent de chez nous et
qu’on n’en importe pas de loin.

Je voulais vous entendre par rapport à cela.

Mme la Présidente.  -  La parole est  à  M. Fontaine
pour poser sa question.

M. Fontaine (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,
l’agriculture  biologique  concerne  plus  de  14 %  des
fermes et près de 12 % de la surface agricole utile.

En 2013, le plan stratégique pour le développement
de l’agriculture biologique à l’horizon 2020 a été adopté
par un de vos prédécesseurs. 

En 2017, ce plan a fait l’objet d’une évaluation qui a
mené  à  une  révision  des  objectifs  et  indicateurs  à  la
hausse. Cette révision s’est accompagnée effectivement
d’un  renforcement  des  moyens  consacrés  à
l’encadrement et à la recherche bio.

Nous arrivons au  terme de  ce  plan  stratégique,  le
terme  est  fixé  au  31 décembre  de  cette  année.  À ma
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connaissance, les travaux quant à la suite à donner à ce
plan n’ont  pas encore débuté.  La DPR a fixé comme
objectif  ambitieux  d’arriver  à  30 %  de  la  production
agricole wallonne en bio à l’horizon 2030.

Il  est  dès  lors,  selon  moi,  important  de  démarrer
l’élaboration de ce plan dans les plus brefs délais, afin
d’assurer une continuité et de faire un pas dans la bonne
direction pour réaliser un des objectifs de notre DPR. 

Par ailleurs, il semblerait qu’en réunion Costra Agri,
le  directeur  de  la  CRA-W et  l’Inspecteur  général  du
département du développement de la ruralité, des cours
d’eau  et  du  bien-être  animal  ait  été  mandaté  afin  de
proposer une méthodologie de travail pour la rédaction
d’un futur plan stratégique bio.

Monsieur le Ministre, j’aurais trois questions à votre
attention.

Pouvez-vous m’indiquer où en est le développement
de cette méthodologie ?

Des  thématiques  de  travail  se  sont-elles  déjà
dégagées ? 

Enfin,  quelles  sont  vos  priorités  concernant  le
développement  de  l’agriculture  biologique  en
Wallonie ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  -  Madame  et  Monsieur  les  députés,  je
répondrai pour l’essentiel dans l’ordre de vos questions,
tout d’abord concernant le bio et puis concernant le plan
stratégique, et cetera.

Concernant  le  bio,  le  bio  en  Wallonie,  c’est  une
croissance  soutenue  depuis  plus  de  10 ans  et  c’est
particulièrement heureux qu’il en soit ainsi pour arriver
aujourd’hui à ce que plus d’un hectare agricole sur 10,
11 %, de la surface agricole soit cultivé en bio.

Au  31 décembre 2018,  la  Wallonie  comptait
1 742 fermes  sous  contrôle  bio,  totalement  ou
partiellement.  Ce  sont  ici  plus  de  14 %  des  fermes
wallonnes  concernées  par  cette  filière.  En  Wallonie
comme ailleurs,  le  bio n'est  plus  une niche,  c'est  une
composante  à  part  entière  du  système  de  production
agricole.  Il  est  exact  qu'une  partie  significative  des
produits  bios  consommés  chez  nous  sont  importés
d'autres  pays.  Mme la Présidente  me  questionnait  à
l'instant informellement à cet égard. 

Permettez-moi de reprendre les trois exemples que
vous  citez  qui  me permettront  d'illustrer  au  mieux  la
situation. 

La  Pologne  est  un  État  membre  de  l'Union
européenne comme vous  le  savez.  Elle  fait  partie  du
marcher unique européen. Les produits agricoles, qu'ils
soient  biologiques  ou  non,  peuvent  circuler  librement
entre États membres de l'Union. Le cahier des charges
auquel doivent répondre les producteurs bio est le même
dans toute l'Union européenne. J'ajoute que la Pologne
est  régulièrement  citée  en  exemple  pour  certains
éléments de son système de contrôle et de certification
de produits bios. 

L'Argentine  fait  partie  d'une  liste  limitée  de  pays
tiers  reconnus  par  l'Union  européenne  au  titre  de
l’équivalence. Cela signifie que, sur base d'une analyse
de la réglementation bio applicable en Argentine et de
missions d'évaluations menées sur place pour juger de la
bonne mise en œuvre de cette réglementation, l'Union
européenne a établi que l'Argentine applique des règles
de  production  équivalentes  à  celles  de  l'Union
européenne et qu'elle dispose d'un système de contrôle
et  de  certification  dont  l'efficacité  est  comparable  à
l’efficacité du système européen. 

Le Maroc, lui, n'est pas dans cette situation. Ce sont
alors des organismes privés reconnus, agréés par l'Union
européenne,  pour  mener  à  bien  le  contrôle  et  la
certification  de  la  production  bio  sur  le  territoire
marocain, sur base d'un standard de production reconnu
comme équivalent au standard européen. 

Dans  le  cas  du  Maroc,  14 organismes  de  contrôle
sont  ainsi  reconnus.  Notons  qu'en  l’occurrence,  ces
14 organismes de contrôle sont européens. Ils ont leur
siège  dans  un État  membre  de  l'Union européenne et
font  partie  du  système  de  contrôle  et  de  certification
officielle de ces États membres. 

L’adoption d'une charte au niveau belge, à plaider au
niveau  européen,  même si  cela paraît  à  première vue
pertinent, pourrait s'avérer contre-productive ou en tout
cas  difficile  à  mettre  en  œuvre.  Le  système
d'importation de produits bios est d'ores et déjà régi de
façon  très  stricte  et  détaillée  par  la  réglementation
européenne  en  vigueur.  Je  préfère  privilégier  une
approche aussi encourageante, responsable, sensibilisant
les  consommateurs  en  vue  aussi  de  les  encourager  à
consommer  local,  à  consommer  bio,  de  manière  à
pourvoir  rencontrer  l'ensemble  des  objectifs  que  nous
citons et que vous avez évoqués. 

En effet, outre ces considérations techniques, je vous
rejoins sur la nécessité de soutenir le marché wallon et
aussi  la qualité  des produits,  les structures  de marché
mises en œuvre sur notre marché par les éleveurs et les
producteurs,  qu'il  concerne  d'ailleurs  le  bio,  le
conventionnel, la qualité différencie. La DPR précise la
volonté du Gouvernement à cet égard de travailler en ce
sens, notamment en favorisant les circuits courts et en
privilégiant  les  productions  locales  de  qualité
différenciée par rapport aux productions bios importées.
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Il  y  a  un  croisement  de  préoccupations  dans  la
Déclaration de politique régionale : à la fois le fait de
favoriser la proximité, les circuits courts, la part du bio
et toute l'économie, l'emploi et les activités qui peuvent
en être la résultante, qui peuvent et qui doivent aussi, à
cet égard, être pérennisés. 

Monsieur  Fontaine,  lors  du  Comité  stratégique
agriculture  du  6 décembre  dernier,  les  trois  entités
concernées,  à  savoir  le  SPW  ARNE,  le  CRA-W  et
l'APAQ-W, ont été invités  à réfléchir  à une définition
d'une méthode de travail commune en vue, d'une part,
de coordonner les différents acteurs et, d'autre part, de
répartir  les  responsabilités  au  niveau  des  travaux  à
mener dans le cadre de l'élaboration du Plan stratégique
de développement de l'agriculture bio à l'horizon 2030.

L'objectif est d'établir une feuille de route qui servira
à  encadrer  les  travaux  et  à  assurer  le  respect  des
échéances dédiées à chacune des étapes. Des contacts et
des  échanges  ont  déjà  eu  lieu  depuis  entre  les  trois
institutions.  Le  projet  de  méthode  de  travail  devrait
m'être communiqué d'ici fin de cette semaine. 

A  priori,  le  programme  devrait  comporter  deux
volets. Le premier porterait sur une évaluation du plan
stratégique  en  cours :  les  points  forts ;  les  points
faibles ;  les  éléments  du  plan  actuel  à  reprendre ;  les
nouveaux  enjeux  qui  sont  désormais  émergents  à
prendre en compte ; et cetera. Le second volet devrait se
focaliser sur l'élaboration du nouveau plan stratégique
en tant que tel au travers de travaux menés par différents
groupes  pilotes,  des  équipes  de  projet  thématiques  à
travers,  par  exemple,  le  soutien  aux  outils  de
production,  transformation,  commercialisation,
l'encadrement,  la  vulgarisation,  la  recherche,  la
promotion, la formation, et cetera.

L'ensemble  de  ces  travaux  seront  pilotés  et
coordonnés  par  le  Service  public  de  Wallonie  ARNE
qui,  pour la suite,  sera le seul organe compétent pour
piloter  la  construction  du  plan  lui-même  après  cette
première phase méthodologique. Les différentes parties
prenantes  actives  dans  les  filières  seront  étroitement
associées au dispositif. J'insiste : les différentes parties
prenantes seront associées à l'ensemble du dispositif. Je
n’imagine pas que l'on puisse définir ce plan sans qu'il
n'y  ait,  évidemment,  toutes  ces  démarches,  cette
appropriation extrêmement forte, des contributions des
parties prenantes. 

Mes priorités sont bien entendu de veiller à atteindre
les  objectifs  fixés  par  la  DPR  –  vous  les  avez
mentionnés –, mais mon ambition est aussi d'offrir de
meilleures rémunérations, une meilleure qualité de vie
aux agriculteurs, de promouvoir la stabilité des filières,
de veiller  à  ce que les  filières  déficitaires  voient leur
situation s'améliorer. Les circuits courts et les ceintures
alimentaires  doivent  eux-mêmes  être  développés.  Le
tout  dans  le  cadre  d'une  dynamique  d'économie
circulaire ainsi que de réduction de déchet. 

J'insiste  chaque  fois  sur  la  dimension  « revenus »
pour  celles  et  ceux  qui  produisent,  ainsi  que  pour  le
volume de l'emploi dans les zones rurales. 

Voilà toute une série de priorités, de beaux objectifs,
sur notre table de travail, qui s'inscrivent dans le cadre
de cette volonté de la Déclaration de politique régionale
qui  colle  bien  à  ce  que  l'Europe  souhaite  à  travers
notamment son pacte vert pour l'Europe.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR).  -  Je  remercie
M. le Ministre pour le caractère tout à fait complet de sa
réponse. Je comprends que l’adoption d'une charte soit
compliquée.  Par  contre,  je  retiens  aussi  la  précision
quant  aux  trois  exemples  que  j'avais  pris  et  cela  me
rassure. Je reste quand même sur mes positions en me
disant – vous m'avez rejoint à la fin de votre question –
qu'il  est  important  de  manger  local,  bio,  ou  de
l'agriculture  conventionnelle,  plutôt  que,  même  si  le
cahier des charges est le même, d'importer ces produits
d'autres États membres ou d'autres pays. 

Vous  l'avez  dit  aussi  et  je  l'avais  lu  dans  la
Déclaration de politique régionale, la manière dont on
souhaitait  favoriser  et  soutenir  le  marché wallon dans
son ensemble. J'ajouterais qu'il serait intéressant d'avoir
une  transversalité  avec  les  différents  secteurs,  c'est-à-
dire  l’enseignement,  les  différentes  collectivités,  afin
que le  message  soit  passé.  Une fois  qu'un  cahier  des
charges est rédigé, on doit s'y tenir et l'on est mis dans
un  carcan.  Ce  message  me  semble  important  pour
soutenir notre agriculture.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre,
pour l'ensemble des réponses que vous avez pu apporter
aux différentes questions. L’inquiétude du secteur, enfin
de certaines ASBL qui travaillent  dans le secteur bio,
sera  probablement  apaisée  puisque  j'ai  bien  entendu
dans vous propos que vous allez associer l'ensemble des
acteurs du bio – cela me semble logique et je reconnais
bien le travail en ce sens –, qu'ils soient de la recherche
ou autre,  pour l'élaboration de ce plan stratégique qui
sera  ensuite  piloté  par  une  association  ou  par  une
personne.
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QUESTION ORALE DE MME RYCKMANS À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE PLAN
STRATÉGIQUE 2020 DE L'AGENCE

WALLONNE POUR LA PROMOTION D'UNE
AGRICULTURE DE QUALITÉ (APAQ-W) »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Ryckmans à M. Borsus, Ministre
de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche
et  de l’Innovation,  du Numérique,  de l’Aménagement
du  territoire,  de  l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des
Centres de compétences, sur « le Plan stratégique 2020
de  l'Agence  wallonne  pour  la  promotion  d'une
agriculture de qualité (APAQ-W) ».

La  parole  est  à  Mme Ryckmans  pour  poser  sa
question.

Mme Ryckmans (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,
j'ai pu constater que le Gouvernement s'est penché sur le
Plan  stratégique  et  opérationnel 2020  de  l'Agence
wallonne  pour  la  promotion  pour  une  agriculture  de
qualité fin de l'année dernière. Vous avez, évoqué dans
une  réponse  à  un  de  mes  collègues,  que  le  plan
opérationnel 2020  de  l'APAQ-W  mettra,  à  votre
demande, un focus permanent sur le triple message lié à
une  agriculture  de  qualité  et  de  proximité :  impact
économique et social positif pour les producteurs et les
transformateurs, impact positif pour l'environnement et
pour la santé des consommateurs. 

Pouvez-vous  nous  préciser  les  axes  de  ce  plan
stratégique opérationnel ? Comment a-t-il été rédigé ? À
l'issue  de  quelle  concertation ?  Comment  sera-t-il
opérationnalisé ?  Quelles  sont  les  mesures
opérationnelles de ce plan stratégique ?

Pour  l'élaboration  de  ce  plan  stratégique,  la  DPR
prévoit une évaluation. J'aurais voulu savoir où elle en
est,  si  cette  évaluation  a  pu  être  menée,  à  quelle
échéance, à quel calendrier elle le sera. 

Quelle est l'analyse faite des opportunités, mais aussi
des faiblesses identifiées par le passé ? Je ne reviendrai
pas sur toutes les nombreuses interpellations, questions,
interrogations posées ici au Parlement, sur la pertinence
ou l'impact des campagnes de l'APAQ-W. 

Des  campagnes  sont  de  nouveau  prévues  puisque
vous avez évoqué que la Quinzaine des produits locaux
est organisée. Comment ces campagnes vont-elles être
menées ?  L'idée  de  la  quinzaine  des  produits  locaux,
c'est bien entendu de faire connaître les produits locaux.
On a, en Wallonie, un outil, « LeCliclocal ». Cet outil a-
t-il  été  rénové,  actualisé  ou  bien  simplement  enrichi
comme tel ? 

On voit fleurir de plus en plus d'autres applications
qui  existent  pour  permettre  aux  consommateurs  de
trouver  plus  rapidement  les  produits  à  proximité.
Comment toutes ces applications sont-elles en lien ou en
contact avec l'APAQ-W ? Ne pourrait-elle pas jouer le
rôle de faciliter ou d'intégrer les différentes applications
pour permettre l'expression et l'organisation de tous ces
produits locaux de qualité ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. - Madame la Députée, votre question me
donne l'opportunité de rappeler quelques éléments à la
fois de méthode, mais aussi de fond ainsi que de droit
concernant  l'élaboration  du  plan  stratégique  et
opérationnel de l'APAQ-W.

Tout d'abord, permettez-moi de situer juridiquement
les différents éléments que j'évoquais. Le Code wallon
de l'agriculture précise les modalités d'adoption du plan
stratégique  et  opérationnel  de  l'Agence  par  le
Gouvernement  sur  proposition  du  conseil
d'administration  moyennant  avis  du  Collège  des
producteurs. Pour 2020, le collège a remis son avis en
date du 20 novembre et le plan a été adopté en date du
18 décembre 2019.  Les  remarques  du  secteur  ont  été
intégrées,  m'indique-t-on,  et  je  tiens  à  ajouter  que
chaque  secteur  doit  au  minimum  bénéficier  de
campagnes  à  hauteur  de  ces  contributions  et  des
cotisations.

Concernant  la  méthodologie  pour  sa  rédaction,  le
plan stratégique et opérationnel a été élaboré sur la base
des missions décrétales de l'Agence selon quatre volets :
la promotion de l'image, celle des secteurs, les actions
de terrain et la promotion des labels. 

Ce plan fait l'objet d'un monitoring au moyen d'un
tableau  de  bord  prospectif  partagé  avec  le  conseil
d'administration et le Collège des producteurs. En amont
de ce plan, la stratégie horizon 2024 repose aussi sur un
diagnostic des spécificités de l'agriculture wallonne et
définit une vision à moyen et long terme assorti d'une
logique  contractuelle  entre  les  secteurs,  d'une  part,  et
l'Agence, d'autre part. 

J'ai  demandé  à  l'Agence  d'approfondir  cette
réflexion et d'accentuer aussi l'évaluation de la stratégie.
Celle-ci  doit  donner  lieu  à  des  post-tests  et  à  des
indicateurs d'impact. Si c'est déjà le cas, j'entends que ce
soit  davantage  encore  le  cas  à  l'avenir.  J'y  veillerai
notamment  au  travers  du  contrat  de  gestion  que
j'initierai  cette  année  entre  le  Gouvernement  et  le
conseil d'administration de l'APAQ-W.

Pour clôturer cette première partie de questions, il
me  paraîtrait  profondément  dommageable  de  ne
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considérer les enjeux de l'agriculture que d'une manière
binaire :  agriculteur  contre  citoyen,  agriculteur  contre
environnement,  et  inversement,  et cetera.  C'est
beaucoup  trop  réducteur  à  mes  yeux  dès  lors  que
l'agriculture trouve tout son sens dans la réponse qu'elle
offre  aux  attentes  des  consommateurs  et,  à  l'inverse,
notre environnement et notre cadre de vie ont besoin,
dans  une  interaction  positive,  de  l'agriculture  pour
assurer à notre territoire un développement durable. 

J'ai veillé à ce que le plan stratégique et opérationnel
de l'APAQ-W soit, mes yeux en tout cas, équilibré entre
ces trois objectifs par ailleurs présents dans la stratégie
horizon 2024.

Le rapprochement entre agriculture, environnement
et  société,  l'intermédiation  entre  les  citoyens,  les
producteurs  et  les  collectivités  offrent  un  soutien  à
l'agriculture  en  tant  que  composante  de  l'économie
wallonne. 

Il  n'est  certes pas  possible de détailler ici  tous les
objectifs opérationnels présents dans le plan 2020 et qui
se  déclinent  selon  des  orientations  stratégiques
pluriannuelles. Il y a évidemment les différents salons,
des  rendez-vous  emblématiques  comme  les  journées
« Fermes  ouvertes »,  la  promotion du secteur  bio,  les
campagnes  sectorielles  et  la  Quinzaine  locale  qui
rassemble non seulement des producteurs, mais aussi les
partenaires engagés. 

« LeClicLocal » que vous évoquez, quant à lui, est
appelé à évoluer avec de nouveaux outils numériques et
une  sensibilisation  accrue  des  collectivités  à  la
consommation de produits locaux en collaboration avec
la cellule « Manger demain ». 

Je voudrais toutefois insister sur deux éléments qui
me paraissent importants et qui illustrent ma volonté de
concilier  tous  ces  impératifs  économiques  du  monde
agricole et l'implication de l'agriculture dans les attentes
des  consommateurs,  mais  aussi  dans  les  défis
environnementaux. 

Premièrement, la charte « Je cuisine local, durable et
de saison » est appelée à décliner, à signer l'ensemble
des campagnes de l'Agence. Elle recueille pour l'heure
une adhésion de plus de 4 000 signataires. J'invite toutes
celles  et  tous  ceux  qui  suivent  nos  travaux  à  ne  pas
hésiter à rejoindre ces 4 000 signataires. Sa déclinaison
traduit  un  engagement  des  consommateurs  à  se
réapproprier leurs capacités à choisir délibérément des
produits proches,  respectueux de la durabilité et de la
saisonnalité. Dans un contexte où les produits importés
défient les saisons ou traversent les océans, il y a lieu de
rendre  justice  à  nos  agriculteurs  en  les  considérant
comme  de  véritables  partenaires  de  la  société,  des
partenaires du développement durable. 

Méthodologiquement, un travail est en cours sur les
réseaux  sociaux,  également  pour  donner  plus  de
visibilité encore à cette charte.  Peut-être qu'un certain

nombre d'entre vous l'ont observée et que celle-ci a fait
l'objet également de vos signatures. 

Deuxième  élément,  la  stratégie B2B  de  l'Agence
s'est  récemment  traduite par  la création d'un  business
club qui comporte aujourd'hui 125 adhérents. L'objectif
est de permettre aux producteurs d'accéder aux marchés
intérieurs,  mais  aussi  extérieurs  et  aux  acheteurs
professionnels.  Ce  club  est  un  espace  de  networking
entre producteurs et acteurs de la transformation, de la
distribution et de l'HORECA, mais il est aussi un lieu où
l'ensemble des adhérents peuvent rencontrer des experts
en  marketing,  en  management  ou  en  nutrition  et
procéder ainsi à une évaluation de leur propre stratégie.

Les  participants  ont  en  tout  cas,  jusqu'à  présent,
exprimé une réelle satisfaction quant aux objectifs de ce
club qui consacrera sa prochaine organisation aux signes
de  reconnaissance  européens  –  les  AOP,  les  IGP,
et cetera – et à la qualité différenciée qui constitue des
facteurs de différenciation positive de nos produits sur
les marchés.  Ces signes constituent autant d'avantages
compétitifs,  me  semble-t-il,  au  bénéfice  d'une
agriculture wallonne réellement liée au sol. 

Pour rappel, le développement de ces dispositifs est
cité  comme  priorité  dans  la  Déclaration  de  politique
régionale. 

Voilà ce que je pouvais vous indiquer concernant ces
différents éléments de plan stratégique ainsi que d'autres
actions très concrètes menées par l'APAQ-W.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à
Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo).  -  Je  remercie
M. le Ministre  pour  sa  réponse.  Je  pense  qu'il  sera
particulièrement bienvenu de disposer de ce tableau de
bord  et  du plan  stratégique  tel  qu'il  a  été  élaboré.  Je
proposerais que notre commission auditionne et que l'on
ait un contact direct avec le représentant de l'APAQ-W à
ce  sujet,  mais  j'écrirai.  Cela  me  semble  évidemment
important  que  nous  puissions  toutes  et  tous  avoir
connaissance  de  ce  qui  est  proposé  en  termes  de
stratégie  et  notamment  sur  l'évolution  envisagée  pour
« LeClicLocal »,  puisque  l'on  intègre  la  cellule
« Manger demain ». 

On  a  aussi,  dans  la  Déclaration  de  politique
régionale, la nécessité ou l'envie de mettre en place des
conseils de politique alimentaire au niveau local. C'est
un instrument qui devrait  être mis en place.  J'entends
que la signature de la charte remporte un certain succès,
je  trouve  cela  intéressant,  c'est  une  démarche
individuelle ; ce serait intéressant que cela devienne une
démarche  collective  un peu  plus  large  à  l'échelle  des
villages,  à  l'échelle  des  quartiers,  à  l'échelle  aussi  de
l'utilisation  possible  du  levier  des  marchés  publics,
parce  que,  là  –  cela  rejoint  un  peu  les  interventions
précédentes  par  rapport  à  la  valorisation du bio –,  ce
sont des outils qui, quand ils sont bien utilisés, donnent
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des leviers beaucoup plus importants pour renforcer la
cuisine  de  collectivité,  notamment  les  hôpitaux,  les
crèches, les écoles, les prisons, tous ces endroits où il
est  particulièrement  utile de renforcer le lien avec les
producteurs locaux.

Enfin,  j'entends  le  développement  de  cette
stratégie B2B,  des  clubs  HORECA,  avec  des
thématiques variées. C'est aussi un élément important. Il
faudrait bien veiller à avoir tous les producteurs avec soi
et  ne  pas  privilégier  ou  ne  pas  risquer,  par  la
méthodologie  utilisée,  à  ne  parler  qu'à  certaines
catégories  d'entre  eux,  mais  à  bien  être  attentifs  à
chacun,  y  compris  les  petits  producteurs  ou les  petits
transformateurs, puisque, là aussi,  on a eu à réfléchir,
par exemple, sur les impacts différenciés pour l'AFSCA
au niveau des producteurs locaux.

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR
« L'ABSENCE DE RECONNAISSANCE DE

CERTAINS SECTEURS AGRICOLES POUR LES
DÉGÂTS DUS À LA SÉCHERESSE EN 2018 »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Desquesnes à M. Borsus, Ministre
de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche
et  de l’Innovation,  du Numérique,  de l’Aménagement
du  territoire,  de  l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des
Centres  de  compétences,  sur  « l'absence  de
reconnaissance  de  certains  secteurs  agricoles  pour  les
dégâts dus à la sécheresse en 2018 ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa
question.

M. Desquesnes (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  le
18 décembre  dernier,  vous  annonciez  que  le
Gouvernement,  sur  votre  proposition,  venait  de
reconnaître la sécheresse de l'été 2018 comme calamité
agricole.  Une enveloppe de 31,5 millions d'euros  était
affectée,  ou  en  tout  cas  estimée,  pour  compenser  ces
dégâts.

À  la  lecture  de  votre  communiqué  de  presse,  les
producteurs de pommes de terre et certains producteurs
de  fruits  et  légumes  ont  découvert  que  leur  secteur
n'était pas concerné et que cela se limitait aux prairies
permanentes, temporaires, de même qu'aux maïs.

Or,  les  acteurs  de  ce  secteur  se  plaignent  du  fait
qu'ils ont subi des dégâts et qu'ils avaient l'impression
qu'ils  atteignaient  les  seuils  de  dégâts  suffisants  pour
rentrer dans une logique de dédommagement.

Beaucoup d'agriculteurs de ma région, en Hainaut,
m'ont contacté et m'ont interpellé sur cet élément. Je me
fais dès lors le porte-voix de leur incompréhension.

Je voudrais que vous puissiez m'expliquer, Monsieur
le Ministre, quel est le mécanisme, ce qui fait que, in
fine, le Gouvernement n'a pas retenu ces autres cultures
dans  l'indemnisation  « sécheresse ».  Y  a-t-il  d'autres
mesures  de  soutien,  si  ces  faits  sont  objectivés,  qui
pourraient être mises en œuvre ?

J'aimerais  vous  entendre  et  bien  comprendre,
finalement,  le  mécanisme et  aussi  vous interroger,  de
façon  générale,  sur  la  transparence  par  rapport  à  ces
décisions,  puisque  le  seul  élément  dont  nous  avons
connaissance  aujourd'hui,  c'est  votre  communiqué  de
presse. En tout cas, je n'ai pas trouvé d'autres traces.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. - Monsieur le Député, comme vous l'avez
indiqué,  le  Gouvernement  a  approuvé,  en  première
lecture, l'arrêté reconnaissant la sécheresse de l'été 2018
comme calamité agricole.

Trois  lectures  seront  bien  évidemment  nécessaires
avant l'adoption définitive de cet arrêté gouvernemental.

Après cette adoption en première lecture, lors de la
séance du 18 décembre dernier, une phase de dialogue et
de  concertation  avec  les  organisations  agricoles  s'est
ouverte,  dans  le  but  de  fournir  et  d'entendre  les
remarques,  les  commentaires,  les  analyses  et,  parmi
celles-ci,  celles  que  vous  relayez  concernant  la  non-
reconnaissance  du  secteur  des  pommes  de  terre  ainsi
que des fruits et légumes.

Une réunion est d'ailleurs en cours ce matin avec les
syndicats agricoles concernant ce sujet.

En fait, nous nous sommes basés sur les éléments
d'impact  de  la  sécheresse  sur  les  secteurs  concernés,
d'impact  relatif  de  la  sécheresse  sur  les  productions
concernées  par  rapport  aux  autres  que  vous  avez
mentionnées, notamment l'impact sur les prairies et sur
les autres productions.
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En  fonction  de  la  concertation,  en  fonction  de
l'analyse des différents éléments évoqués, en fonction de
ce dialogue, le texte pourra éventuellement évoluer. Il
est  encore  prématuré  pour  vous  le  dire,  puisque  les
réunions sont en cours ce matin, mais je ne manquerai
évidemment pas de vous tenir au courant.

De  manière  générale,  comme  vous  le  savez,  le
processus de réparation des dommages ne couvre pas
toutes les pertes subies. Néanmoins, nous disposons, à
ce  stade,  d'une  prévision  de  budget  de  31,5 millions
d'euros, que le Gouvernement a l'intention d'activer dans
le  contexte  de  ce  Fonds  des  calamités  pour  la
sécheresse 2018. C'est un effort, puisque, vous en êtes
peut-être informé, une enveloppe initiale était prévue à
concurrence de 20,8 millions d'euros. Nous avons, à la
faveur du budget, pu activer le transfert d'une partie du
budget non encore mobilisé en 2019, de manière à ce
qu'il puisse répondre aux besoins de 2020, c'est-à-dire
de l'indemnisation en 2020 de la sécheresse, dès que le
cadre final de l'indemnisation aura pu être fixé.

J'ai  l'intention  de  revenir  au  Gouvernement  assez
vite  avec  la  deuxième  lecture,  pour  ensuite  activer
l'indemnisation.

J'ai  demandé,  par  ailleurs,  même si  cela ne figure
pas  dans  votre  question,  avec  insistance  au  mois  de
novembre  dernier,  que  l'on  puisse  terminer
l'indemnisation des dossiers « sécheresse » 2017, où il y
avait encore un certain nombre de dossiers non traités,
de manière à ce que les personnes concernées puissent
être  indemnisées.  Je  mettrai,  dans  la  foulée,  toute
l'insistance pour que, dès que l'arrêté sera adopté, nous
puissions  alors  accomplir  les  formalités  permettant  la
liquidation des indemnités.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à
M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). - Je remercie M. le Ministre
pour  sa  réponse,  qui,  effectivement,  m'éclaire  et  me
rassure un peu sur la situation.

Je  n'avais  vu  que  le  communiqué  de  presse.  Le
communiqué  de  presse  n'a  pas  précisé  que  c'était  en
première  lecture que la  décision avait  été  prise,  donc
cela reste encore en suspension.

Ce  sur  quoi  je  voudrais  attirer  votre  attention,
Monsieur le Ministre, c'est que les informations que j'ai
de la part des agriculteurs, notamment dans le secteur de
la  pomme de  terre,  identifient  des  pertes  importantes
dans toute une série de localités.

Je voudrais  que vous soyez attentif  dans l'examen
précis  des dégâts constatés  et  que vous vous assuriez
qu'il n'y a pas d'autres secteurs de culture qui devraient
également être associés en la matière.

Je ne peux que vous encourager à passer rapidement
à la deuxième et à la troisième lecture en tenant compte

de ces différents éléments. Je reviendrai vers vous par
rapport à cette décision lorsque vous y verrez plus clair.

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LES
HALLS RELAIS AGRICOLES »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Desquesnes à M. Borsus, Ministre
de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche
et  de l’Innovation,  du Numérique,  de l’Aménagement
du  territoire,  de  l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des
Centres  de  compétences,  sur  « les  halls  relais
agricoles ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa
question.

M. Desquesnes (cdH). - Monsieur le Ministre, c'est
un sujet qui me tient à cœur : les halls relais agricoles
constituent un aspect important dans la capacité qu'ont
nos agriculteurs  à  développer des  projets,  qui  font  en
sorte que la plus-value sur le fruit  de leur travail soit
bien captée par eux et pas par d'autres. 

On  le  voit  aujourd'hui,  la  campagne  menée,
notamment  par  la  FJA,  dans  nos  campagnes  attire
l'attention des citoyens sur la nécessité que les fruits du
travail des agriculteurs aillent bien, de façon raisonnable
et équitable, dans leurs poches.

Trois appels à projets ont été lancés pour les halls
relais agricoles en 2011, 2015 et 2018.

Chacun de ces appels à projets a permis la sélection
de  15 projets,  soit  au  total  45 projets  de  halls  relais
agricoles répartis sur le territoire wallon. 

J'aurais  voulu,  Monsieur  le  Ministre,  que  vous
puissiez faire avec nous le point sur le sujet.

Combien  de  halls  relais  agricoles  sont  aujourd'hui
opérationnels ?  Combien  d'agriculteurs  sont  impliqués
dans ces différents projets ? Quels sont les segments de
l'agriculture concernés par la mise en œuvre de ces halls
relais  agricoles ?  S'agit-il  de  cultures,  d'élevage,  de
produits laitiers ?

Le  succès  est-il  au  rendez-vous  par  rapport  au
projet ? Ces halls relais agricoles sont-ils effectivement
occupés pleinement ?

Je  voudrais  également  que  vous  puissiez
m’expliquer  comment  ce  projet,  ces  aides,  si  vous
comptez  les  poursuivre,  comment  peuvent-elles  se
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combiner avec le Green Deal européen, mais aussi tout
simplement les engagements, ceux de la Wallonie ? Je
pense  en  particulier  au  développement  des  circuits
courts,  que  ce  soit  au  travers  des  cantines  ou  autres
projets.

Enfin,  dernière  question,  ce  qui  est  important
évidemment, c’est que ces halls relais agricoles puissent
mailler  tout  le  territoire  de  façon  à  ce  que  les
agriculteurs  qui  souhaitent  valoriser  plus  directement
leur  production  ou  en  assurer  une  première
transformation  puissent  continuer  à  bénéficier  d’une
offre  à  proximité.  Je  voulais  savoir  si  vous  comptez
lancer prochainement un appel à projets. Quel serait le
timing  de  ce  nouvel  appel  à  projets ?  Quels  sont  les
moyens budgétaires que vous envisagez de mettre sur
un tel appel à projets, si d’aventure vous me répondiez
par la positive à ma première question ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  -  Monsieur le  Député,  un dispositif  des
halls relais agricoles est bien naturellement un dispositif
intéressant,  qui  permet  pas  mal  de  concrétisation,  de
valorisation,  de  proximité,  de  transformation,
d’organisation  partagée,  de  stockage,  de  logistique,
et cetera. Je soutiens le dispositif sans ambiguïté.

Je  souhaite  aussi  évaluer  de  façon  assez  fine  la
situation en Région wallonne. À cet égard, je dispose
d’un tableau détaillé. Je me propose d’ailleurs de vous
le  remettre  dans  la  foulée  de  ma  réponse,  si  vous  le
souhaitez. Je dispose d’un tableau détaillé qui rassemble
la  liste  complète  des  projets  halls  relais  agricoles
sélectionnés à la suite des trois appels à projets de 2011,
de  2015 et  de  2018,  avec  leur  localisation,  leur  titre,
c’est-à-dire  leur  objectif,  leur  implantation  définitive,
les  filières  agricoles  concernées,  ainsi  que  leurs
activités.

Parmi ces 45 projets de halls relais agricoles – c’est-
à-dire l’ensemble des 45 sélectionnés à travers les trois
appels  à  projets  –,  neuf  sont  à  ce  jour  en
fonctionnement. Ils concernent aussi bien la filière lait
que la filière viandeuse,  que l’horticulture comestible,
les légumes, en offrant des services de transformation,
de  stockage,  de  logistique,  de  distribution  ou  de
commercialisation. Chacun de ces projets opérationnels
doit rentrer un rapport d’activité annuel auprès de mon
administration  qui  précise  notamment  le  nombre
d’agriculteurs utilisant leurs services. Ce nombre est à
chaque  fois  spécifique  au  hall  relais  et  aux  activités
proposées.  Ainsi,  les  halls  relais  agricoles  de
commercialisation  tels  Point  ferme  à  Nandrin,
Agricovert  à  Gembloux  ou  la  Halle  du  terroir  à

Mouscron,  impliquent  respectivement  43,  34  et
26 producteurs locaux.

Le  pôle  fromager  de  Ciney  a  accueilli  lui
24 producteurs  laitiers  venus  transformer  leur  lait  ces
six derniers mois.

Après huit mois de mise en fonctionnement, le hall
relais  Agrignoux  de  Marloie  permet  à  une  dizaine
d’éleveurs  de transformer,  de valoriser  leur  viande en
circuit court. Par contre, les producteurs de fruits et de
légumes restent très peu à utiliser un atelier partagé de
légumerie  et  des  efforts  doivent  être  poursuivis  pour
encourager les candidats.

Le  bilan  actuel  des  premiers  halls  relais  agricoles
opérationnels est positif pour une majorité d’entre eux,
malgré  les  difficultés  rapportées  pour  sensibiliser  et
mobiliser  en  permanence  de  nouveaux  producteurs,
répondre  aux  exigences  légales  de  la  sécurité  de  la
chaîne  alimentaire  et  satisfaire  aux  attentes  des
consommateurs,  toujours  plus  nombreux,  tout  en
garantissant  un  revenu  suffisant  et  juste  pour  les
producteurs.

Vu  l’engouement  croissant,  à  la  fois  pour  les
produits  agricoles  de  proximité,  mais  aussi  vu  la
croissance  de  l’offre,  le  Gouvernement  wallon  avait
réservé un budget total de 15 millions d’euros dans le
Plan wallon d’investissement 2018-2024 pour renforcer
le maillage des halls relais agricoles. Il était aussi prévu
de répartir  ce budget  au travers  de plusieurs  appels  à
projets  répétés  environ  tous  les  deux  ans.  Le  dernier
appel  à  projets,  je  l’ai  évoqué,  à  mobiliser  4 millions
d’euros  pour  20 projets  sélectionnés  en 2018.  Un
prochain  appel  à  projets  pourrait  être  lancé  au
début 2021.

Je souhaite, avant d’avoir ce nouvel appel à projets,
avoir  une  évaluation  circonstanciée  des  projets
aujourd’hui  menés,  des  besoins  spécifiques,  de  leur
répartition  géographique,  comme  vous  l’évoquez  très
justement,  ainsi  qu’une  analyse  de  l’efficacité  du
système et du dispositif, de manière à ce que l’on puisse
avoir un examen approfondi de l’ensemble des données,
que l’on puisse ajuster et cibler un certain nombre des
demandes à venir avant de relancer un nouvel appel à
projets. On mettrait à profit également cette année 2020
pour qu’il y ait des partages de bonnes pratiques, des
connaissances  mutuelles  des  expertises  développées
dans  les  autres  centres  relais,  de  manière  à  ce  que
l’opération soit une opération gagnante.

Quant au lien avec le Green Deal,  je suppose que
vous voulez parler du pacte vert qui se mettra en place
au niveau européen à l’initiative de la présidence et de
la  Commission  européenne,  il  est  évident  que  nous
ferons le nécessaire pour que les halls relais, soutenus
dans les appels à projets, participent effectivement aux
objectifs  du  pacte  vert  européen.  Je  n’ai  d’ailleurs
évidemment  aucun  doute  que  ce  sera  le  cas,  puisque
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l’objectif  premier  de  ce  mécanisme de  soutien  et  des
halls  relais  agricoles  est  un  outil  central  de
développement de gènes, de circuits courts, de soutien à
l’agriculture de proximité, et cetera.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à
M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). - Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse complète. Avec l’annexe, j’imagine que
j’aurai le détail, je vous en remercie déjà.

Plusieurs  points  très  positifs,  d’abord,  le  fait  que
vous adhériez à la prolongation de cette mesure. C’est
important. C’est important aussi que vous entrepreniez
une évaluation qualitative, parce qu’il faut s’assurer que
le mode de fonctionnement, la mise en œuvre porte bien
ses fruits. On peut avoir des chiffres quantitatifs, mais le
qualitatif  est  important.  Je  pense  en  particulier  qu’il
faudra cibler les aspects difficultés de mise en œuvre.
Quand  on  parle  de  neuf  projets  concrétisés  sur  les
45 sélectionnés, bien sûr il y a une échelle de temps et
les derniers en 2018, les 20 derniers, ce sont 9 sur 25.
Neuf  sur  25,  par  rapport  à  2011 et  2015,  vous  dites
quand même sans doute que quelques projets ont connu
des difficultés. Il s’agit bien de comprendre les raisons
de ces difficultés et pourquoi cela n’a pas pu embrayer.

Troisième  élément,  sur  l’aspect  quantitatif,  on
constate,  en tout  cas  pour ceux qui  fonctionnent  bien
aujourd’hui, qu’il y a un vrai réseau de maillage et de
mise en place. C’est intelligent, parce que c’est positif
aussi.  Si  l’on  a  bien  une  difficulté  dans  le  monde
agricole,  c’est  quelquefois  le  fait  que  les  acteurs
travaillent de façon relativement individualisée. Or, face
aux défis de demain, si l'on veut être efficace dans la
commercialisation, la transformation, il faut développer
de  l’intelligence  collective.  L’intelligence  collective
passe par ce genre d’initiative, tels que les halls relais
agricoles. Je ne peux que vous encourager à poursuivre
dans la mesure en affinant le processus et en préparant
effectivement  les  futurs  appels  à  projets  qui  tiennent
compte  de  cette  évaluation  qualitative.  Je  reviendrai
vers vous d’ici sans doute une demi-année pour avoir le
bilan plus précis de l’évolution des choses.

Mme la Présidente.  -  Ainsi  se  clôturent  les
questions orales et interpellations. 

Nous reprendrons à 14 heures avec les auditions.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 12 heures.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 14 heures 7 minutes.

Mme la Présidente. - La séance est reprise.

AUDITIONS

L'UTILISATION GRATUITE DE L'EAU DE
DISTRIBUTION DANS LES RESTAURANTS ET

LES LIEUX PUBLICS

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  les
auditions sur l'utilisation gratuite de l'eau de distribution
dans les restaurants et les lieux publics.

M. Fontaine  a  déjà  été  désigné  en  qualité  de
rapporteur.

Je me plais à rappeler l'intitulé exact puisque c'est
celui de notre Déclaration de politique régionale.

Nous  poursuivrons  les  auditions  entamées  il  y  a
15 jours. Nous recevons aujourd'hui :

- M. Neyens, Président de la fédération HORECA
Wallonie (ASBL) ;

- Mme Ehrlich, Gestionnaire de la page Facebook
« Free Tap Water in Belgian Restaurants » ;

- M. Marquenie,  Secrétaire  général  de
l'Association sectorielle  de  l'industrie  belge  des
eaux et boissons rafraîchissantes (FIEB).

Merci d'avoir répondu à notre appel.

Nous  avons  également  reçu  des  contributions
écrites, nous ne pouvons pas auditionner tout le monde
au sein de cette commission et du Parlement. Vous êtes
des  privilégiés  puisque  nous  avons  décidé  de  vous
auditionner oralement.

Nous avons reçu des contributions :
- du Commissariat général au tourisme (CGT) ;
- du Réseau wallon de lutte contre la pauvreté ;
- de  l'Union  des  métiers  et  des  industries  de

l’hôtellerie.

Les trois courriers ont été transmis sur la plateforme
d'échanges.

L'École hôtelière de la Province de Namur demande
à s'en référer à ses supérieurs, mais qui nous transmettra
un courrier. Ils ont répondu à M. Debeck.

Le Centre  de  compétences  des  métiers  de  bouche
s'en réfère à l'avis du secteur HORECA.

La Fédération des étudiants francophones dit bientôt
transmettre un avis également, mais sans donner de date
d'échéance.

Par  rapport  au  déroulé  de  nos  auditions
d'aujourd'hui,  Mme Ehrlich  a  demandé  à  avoir  un
traducteur, parce qu'elle s'exprime bien en français, mais
mieux,  me dit-elle,  en  anglais.  Étant  donné que  nous
avons des interprètes avec nous et que leur temps est
compté,  je  propose  que  l'on  auditionne  Mme Ehrlich,
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que l'on fasse un échange directement et que l'on puisse
libérer les traducteurs.

Traditionnellement,  on  auditionne  toutes  les
personnes, puis on fait un échange de vues global. Ici,
nous allons suivre,  comme cela nous pourrons libérer
les traducteurs. Cela convient-il à tout le monde ?

Je  vous  rappelle  les  modalités  de  l’audition :
20 minutes  d’audition.  On  a  aussi  demandé  aux
personnes auditionnées, dans la mesure du possible, de
mettre en évidence trois points majeurs de leur discours.
Nous aurons ensuite un échange qui, lui, n’est pas limité
dans  le  temps,  mais  qui,  en  général,  ne  dépasse
certainement pas la durée de l’audition.

La parole est à Mme Laruelle.

Mme Laruelle (MR).  -  L’avis  du  Commissariat
général au tourisme n’est pas sur la plateforme. Nous ne
l’avons donc pas. 

Mme la Présidente.  -  M. Debeck  me  dit  que  oui.
Pour ma part, j’ai reçu un courrier papier. Je n’ai pas
vérifié sur la plateforme, mais M. Debeck vérifiera et, le
cas échéant, a retransmettra au groupe MR.

(Réactions dans l’assemblée)

Audition de Mme Ehrlich, Gestionnaire de la page
Facebook « Free Tap Water in Belgian Restaurants »

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Ehrlich.

Mme Ehrlich,  Gestionnaire  de  la  page  Facebook
« Free  Tap  Water  in  Belgian  Restaurants ».  -  Merci
beaucoup  pour  cette  invitation.  C’est  un  honneur,
Madame la Présidente, Mesdames et Messieurs. Je ferai
la présentation en anglais.

J'ai lancé cette page Facebook au mois de mars de
l'année  dernière.  Je  me suis  posé  une  question  toute
simple, à savoir  : qui a le sentiment qu'en Belgique, on
devrait avoir la possibilité de choisir de boire de l'eau
du robinet ? Six mille followers ont réagi en l’espace
d’un mois et cela a suscité pas mal d’intérêt de la part
des médias. 

En l’espace d’un mois, pas mal de personnes se sont
portées volontaires et ont été prêtes à donner de leur
temps pour m’aider dans cette campagne.

Derrière moi se cache un groupe de 12 volontaires,
dont six sont Belges, qu’ils soient néerlandophones ou
francophones,  et  les  autres  six  volontaires  viennent
d'Irlande,  d’Italie,  de  Bulgarie,  d'Israël,  de  Croatie,
mais  également  des  États-Unis.  C'est  un  véritable
panaché et cela fonctionne bien.

Nous  travaillons  avec  des  expatriés  qui  ont  déjà
vécu dans des pays où l’on servait fréquemment de l'eau

du  robinet,  qui  se  retrouvent  associés  à  des
ressortissants belges.

Nous avons quatre règles d’or. 

Première règle : nous ne jugeons personne. Nous ne
jugeons personne qui désire boire de l'eau en bouteille. 

Deuxième  règle  d'or :  nous  ne  demandons  et  ne
demanderons  jamais  à  un  quelconque  restaurant  en
Belgique d’arrêter de vendre de l’eau en bouteille.

Troisième règle d'or : nous ne dénoncerons jamais
tel ou tel restaurant qui n'offre pas d'eau du robinet. Si
quelqu'un veut pointer du doigt tel ou tel restaurant en
disant qu'il  ne veut  pas offrir d’eau du robinet,  nous
enlèverons ce commentaire.

Nous n'avons pas demandé à ce que la législation
force les restaurants à offrir de l'eau du robinet. Nous
ne sommes pas contre une telle législation, mais nous
avons  le  sentiment  que  pour  véritablement  avoir  un
impact,  il  faudrait  quelque  chose  qui  dépasse  la
législation,  parce  que  la  législation  ne  suffirait  pas.
C’est notre quatrième règle d'or.

En  l’espace  d’un  mois,  notre  volontaire,  M. Axel
Basselet, s’est proposé de cartographier les restaurants
en  Belgique  qui  vous  proposent  une  eau  du  robinet
gratuite. Au début, je me suis dit que ce serait une perte
de  temps,  parce  que,  personnellement,  je  ne  connais
qu’un de ces restaurants, mais il semblerait que je me
trompais.  Nous  avons  pas  moins  de  804 cafés  et
restaurants en Belgique qui vous donnent la possibilité
de  boire  de  l’eau  du  robinet,  et  ce,  tout  à  fait
gratuitement. Cette carte Google a été visionnée plus de
220 000 fois en moins d’un an. 

Au mois de juin, Martin Bogaert et Itay Mayerovits,
deux autres volontaires, ont proposé de concocter une
application que n’importe qui peut télécharger tout à
fait gratuitement afin de localiser ces restaurants. C’est
exactement ce qu’ils ont fait. Cela a très bien marché.
Cette  application  est  disponible  sur  Android  et  sur
Apple.  Celle-ci  a  d’ailleurs été  téléchargée à plus de
10 000 reprises. 
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Je  vous  parlerai,  ici,  des  trois  points  saillants  de
notre  campagne.  Tout  d’abord,  il  est  question  de
l'impact  écologique  de  l'eau  en  bouteille  sur
l'environnement des Belges. La Belgique et les Belges
sont les quatrièmes plus gros consommateurs d’eau en
bouteille en Europe. Ce qui est encore plus alarmant,
c’est que la Belgique est le quatrième pays exportateur
de  déchets  plastiques  au  niveau  international.  Nous
arrivons directement après l'Allemagne, les États-Unis
et le Japon. Cela représente par tête d’habitant le plus
grand exportateur de déchets  en plastique.  Sept  pour
cent des déchets en plastique mondiaux, qui font l’objet
d’une exportation, viennent de la Belgique. Ce sont des
informations qui viennent de Greenpeace et des Nations
unies.  C’est  une  statistique  qui  fait  peur,  qui  est
alarmante. 

Évidemment, offrir de l'eau du robinet gratuitement
ne fera pas disparaître ce problème, mais nous croyons
que le  recyclage  pourrait  être  une  solution.  Les  sacs
bleus  ne  sont  pas  la  solution  magique  qui  nous
permettra de faire disparaître ces déchets en plastique. 

Les  restaurants  disent :  « Oui,  mais  nous,  nous
offrons de l’eau en bouteille en verre ». En fait, sachez
que les bouteilles en verre ont un impact carbone plus
important,  elles  ont  une  empreinte  carbone  plus
importante. À chaque fois qu’une bouteille d’eau, que
ce soit Spa, San Pellegrino ou Évian, est amenée sur
votre  table,  cette  bouteille  a  parcouru  pas  moins  de
2 000 kilomètres à bord d’un camion. Cette bouteille, il
faut  également  la  ramener  à  Spa  ou  à  Évian  pour
qu’elle soit remplie. Inutile également de vous parler de
la consommation énergétique nécessaire au processus
de stérilisation. 

Après un certain nombre d’années, la bouteille doit
être recyclée ; ce qui se traduit par plus de transports,
plus  de  dépenses  énergétiques,  pour  amener  la
température à plus de 100 degrés.

La  bouteille  en  verre  n’est  pas  la  solution  au
problème des déchets en plastique et de la pollution liée
aux déchets en plastique. 

La photo à gauche a été prise dans un restaurant à
Bruxelles. Si vous demandez un verre d'eau du robinet,
ils  vont  vous  dire  :  « Non,  désolé,  ce  n’est  tout
simplement  pas  possible ».  Vous  n'avez  pas  d'autre
choix que d'acheter une bouteille d’eau Fiji. L’eau Fiji
a  parcouru  60 000 kilomètres,  imaginez-vous,  pour
nous  venir  en  droite  ligne  des  îles  Fidji.  Cela  ne  se
limite pas uniquement à cela. Les îles Fidji connaissent
le  choléra,  la  fièvre  typhoïde  et  il  n’y  a  pas
véritablement de structures d'assainissement.  On nous
dit,  toutefois,  à  Bruxelles :  « Non,  désolé,  l’eau  du
robinet, ce n’est pas possible. Vous n’avez pas d’autre
choix que de boire l’eau de Fidji ». Personnellement,
j’ai un sérieux problème avec cette eau de Fidji. 

Le  deuxième  point  sur  lequel  j’aimerais  insister,
c’est  la culture associée à la consommation d'eau du
robinet  en  Belgique.  L’un  des  objectifs  derrière  cette
page  Facebook,  c’est  d'ouvrir  la  discussion  et  de
stimuler  un  débat  sur  la  consommation  d'eau  du
robinet. 

Très  souvent,  il  y  a  quatre  préjugés  que  l'on
rencontre particulièrement fréquemment quand on parle
d'eau du robinet. 

Tout  d’abord,  l'eau  du  robinet  en  Belgique  a  un
mauvais  goût.  J’ai  d’ailleurs  entendu  certaines
personnes s’exprimant en ce sens à la télévision. Nous
avons  procédé  à  un  test  :  un  verre  rempli  d’eau  du
robinet et un autre verre d’eau qui avait été filtrée, qui
était restée pendant une demi-heure pour que le chlore
puisse s’évaporer, cela change le goût de l’eau, et nous
avons  demandé  à  un  certain  nombre  de  personnes
quelle  était  l’eau  du robinet,  s’il  y  avait  de l’eau en
bouteille.  Nous  avons  posé  cette  question  à
36 personnes et aucune n'a pu dire quelle était l'eau du
robinet.

Donc, désolée, mais nous, nous ne croyons pas que
l'eau du robinet en Belgique ait mauvais goût.

L'autre préjugé : l'eau du robinet cause des calculs
rénaux.  Nous  avons  demandé  à  un  néphrologue,  que
nous avons choisi tout à fait de manière aléatoire, son
avis parce que c'est quelque chose que l'on entend très
régulièrement. Nous nous étions engagés à publier son
opinion, quelle que soit celle-ci. Le professeur Lameire,
de l'Université de Gand, expert de classe internationale,
spécialisé dans les calculs rénaux, nous a dit qu'il n'y a
pas  de  lien  entre  l'eau  du  robinet  en  Belgique  et  la
formation de calculs rénaux. La consommation d'eau du
robinet  empêche  d'ailleurs  la  formation  de  calculs
rénaux.

Le troisième préjugé que l'on entend très souvent,
quand  vous  commandez  de  l'eau  du  robinet  au
restaurant, c'est que le personnel répond qu'il est illégal
de servir de l'eau du robinet dans un restaurant.

Nous  nous  sommes  tournés  vers  l'AFSCA  pour
savoir si  c'était  bel  et bien vrai.  L'AFSCA nous a dit
qu'il est tout à fait légal, ce n'est pas contraire à la loi,
de  servir  de  l'eau  du  robinet.  L'eau  du  robinet  en
Belgique est tout à fait potable.

Dernier préjugé : souvent, le commentaire que l'on
entend ce que l'eau belge du robinet est mauvaise. La
semaine  dernière,  Aquawal  a  déclaré  que  l'eau  du
robinet  en  Wallonie  était  excellente.  Il  s'agit  de  la
substance  la  plus  contrôlée  que  l'on  puisse  ingérer.
C'est une eau de qualité et il faut en être fier.

Sur notre  page Facebook,  nous avons  réalisé pas
mal de sondages sur toute une série de sujets divers et
variés,  ce que nous faisons toutes les semaines.  Nous
voulons  faire  réfléchir  les  gens  sur  l'eau  du  robinet.
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Pourquoi  préfèrent-ils  plutôt  acheter  une  bouteille
d'eau ? Seraient-ils prêts à changer ? N'hésitez surtout
pas  à  nous  rejoindre  sur  notre  page  Facebook,  à  y
contribuer. Toutes les opinions sont les bienvenues. Si
vous avez quelque chose à dire, surtout n'hésitez pas à
vous exprimer.

Marianne Albert, une de nos volontaires, a réalisé
une  enquête  chez  pas  moins  de  24 restaurants  en
Belgique qui offrent déjà de l'eau gratuite du robinet.
On leur a posé la question de savoir l'impact que cela a
pu avoir sur leurs finances, sur leur image. Vingt-deux
de ces 24 restaurants n'ont pas déclaré que le fait qu'ils
proposent  une  eau  du  robinet  était  associé  à  une
augmentation ou cela a un effet neutre sur leurs profits.
Ils se sont rendu compte également que, dans 80 % des
cas,  les  consommateurs  commandaient  une  autre
boisson si on leur offrait de l'eau du robinet gratuite.
Cent pour cent des restaurants en ont conclu que cela a
un effet positif, bien sûr, sur leur image.

Pour changer la culture, quand on parle d'eau du
robinet, il faut commencer dès le plus jeune âge, avec
les  enfants.  Nous  aimerions  que  toutes  les  écoles  en
Belgique encouragent leurs élèves à utiliser une gourde
et  à  amener  une  gourde  réutilisable  à  l'école.  Nous
aimerions également que soient installées des fontaines
à  eau  dans  les  écoles,  qu'elles  soient  facilement
accessibles pour les enfants, qu'elles soient hygiéniques
et que ce ne soit pas l'évier dans les toilettes. Cela n'est,
en  effet,  pas  hygiénique ;  il  y  a  un  risque  élevé  de
contaminations croisées.

Nous aimerions également que les choses bougent
dans  les  parcs  d'attractions.  Par  exemple,  à  Pairi
Daiza, à Mons, les familles passent pas moins de trois
heures à déambuler dans le parc.  Il  impossible de se
procurer de l'eau du robinet à Pairi Daiza. La seule et
unique  option,  si  vous  avez  soif,  c'est  d'acheter  une
bouteille d'eau à usage unique ou une bouteille d'eau
dans un restaurant. Il n'y a pas de possibilité de remplir
sa gourde à Pairi Daiza, pas de stations de remplissage.
C'est dommage, d'autant plus que cela génère pas mal
de déchets, qui seraient facilement évitables.

Nous aimerions également que les choses changent
au niveau de l'ADEPS en Wallonie.  L'ADEPS est une
institution fantastique. On peut pratique toute une série
de  disciplines  sportives.  Toutefois,  dans  pas  mal  de
centres ADEPS, il n'y a aucune infrastructure. Si vous
voulez  remplir  votre  bouteille,  la  seule  et  unique
possibilité  est  d'acheter  une  bouteille  d'eau  à  usage
unique. Dans les cafés, on refuse de vous servir de l'eau
du robinet gratuite, même si vous commandez un repas.

Que  pouvez-vous  faire  en  tant  que  responsable
politique ? Buvez de l’eau du robinet.  Choisissez soit
l’eau du robinet, soit l’eau en bouteille, à vous de vous
décider. 

Quand je suis arrivée,  j'ai vu dans le couloir une
fontaine  à  eau  imposante.  Des  fontaines  à  eau  qui
doivent être transportées. Il y a une excellente eau du
robinet ici, à Namur. À l’extérieur de la salle 2, on ne
trouve que des petites bouteilles de Spa, aucune eau du
robinet. Comment cela se fait-il ? Même ici, j’ai posé la
question  de  savoir  si  je  pouvais  utiliser  ma  gourde,
mais, apparemment, on ne sert que de l’eau en bouteille
au Parlement. Ce n’est pas autorisé d’amener son eau
du robinet. Si vous voulez continuer à boire de la Spa,
je  ne  vous  en  empêche  pas.  Il  y  aura  toujours  des
personnes  qui  continueront  à  préférer  boire  ce  genre
d’eau. Par contre, si vous voulez consommer de l’eau
du robinet, c’est la moindre des choses, me semble-t-il,
que cela soit autorisé. 

Par ailleurs, qu’en est-il de l’avenir et des solutions
à envisager ? Nous avons demandé à Exki, à Pulpe, à
Prêt à manger et au Pain quotidien de changer leurs
politiques en matière d’eau du robinet. C’est ce qu’ils
ont fait l’an dernier. Vous pouvez consommer de l’eau
du robinet  gratuite dans ces  endroits.  Auparavant,  ce
n’était pas possible. 

Nous  avons  également  demandé  à  l’aéroport  de
Bruxelles  d’évoluer.  En  effet,  lorsque  vous  passez  la
sécurité à l’aéroport de Bruxelles, vous ne pouvez pas
emporter avec vous une bouteille d’eau, et directement
vous  arrivez  sur  ce  genre  de  distributeur  où  vous
pouvez,  pour  un  euro,  avoir  une  bouteille  d’eau.
L’argent  est  reversé  au  WWF  et  à  l’UNESCO,  des
organisations caritatives actives dans le domaine de la
pollution  plastique.  Si  vous  allez  voir  sur  leurs  sites
Internet, vous verrez.

Dans  la  mesure  du  possible,  même  lors  de  vos
vacances, privilégiez l’utilisation d’une gourde. 

J’ai  demandé  à  l’aéroport  de  Bruxelles  s’il  était
possible de faire disparaître ce genre de distributeur et
d’offrir  plutôt  la  possibilité  pour  les  passagers  de
remplir leurs gourdes, ou de vendre des bouteilles ou
gourdes  réutilisables  sur  lesquelles  figure  le  logo  de
l’aéroport de Bruxelles. À mon plus grand étonnement,
ils  ont  dit « oui ».  Cela sera lancé le  mois prochain.
Cela fait plaisir. 

Nous  allons  également  rencontrer  l’aéroport  de
Charleroi, le mois prochain, à qui nous ferons la même
demande. 

Nous  sommes  allés  voir  Eurostar  pour  demander
s’il  était  possible d’installer  une fontaine à eau dans
leur terminal. Ils ont répondu « oui », même si aucune
date n’a encore été arrêtée. 

Nous  avons  également  demandé  à  la  SNCB
d’installer  des  fontaines  à  eau  dans  toutes  les  gares
belges. En effet, une gare est un endroit où vous avez
souvent soif, peut-être pas en janvier lorsqu’il fait froid,
mais en été quand vous vous apprêtez à faire un long
parcours en train, cela fait plaisir de boire de l’eau. Ils
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nous ont dit qu’ils allaient installer des fontaines à eau
dans  80  des  plus  grandes  gares  de  Belgique.
Évidemment, c’est un changement dont on ne peut que
se  féliciter.  Qui  sait,  viendra  peut-être  un  jour  où
lorsque  je  viendrai  au  Parlement,  je  verrai  tout  le
monde avec sa gourde. 

D’autres solutions ont été déployées dans ma ville
de  naissance :  Londres.  Il  ne  faut  peut-être  pas
nécessairement  se  tourner  vers  les  parlementaires
britanniques  si  l’on  est  à  la  recherche  de  solutions,
surtout pour le moment. Vous avez ici quelques photos,
notamment du métro londonien, où vous pouvez remplir
votre  gourde.  Si  vous  n’avez  pas  de  gourde,  il  est
possible  d’en  acheter  une  pour  3,5 euros.  Il  s’agit
exactement de la même machine.

Il  y  a  également  d'autres  machines  installées  à
Paris qui proposent le choix entre de l'eau plate et de
l'eau  pétillante.  Vous  avez  Disney  World  en  bas  de
l'écran. 

Une  autre  solution,  c'est  celle  recommandée  par
Altérez-Vous, un restaurant qui, depuis 12 ans, offre de
l'eau  du  robinet  gratuite  à  Louvain-la-Neuve.  Ils  ont
proposé d'abaisser le taux de TVA sur les boissons non
alcoolisées à 12 %. Pour le moment, le taux de TVA est
de 21 % ; c'est le niveau le plus élevé en Europe. 

Les  restaurants  qui  ont  fait  des  commentaires  sur
notre  page  Facebook,  qui  s'opposaient  à  notre
campagne, ont pourtant dit  qu'ils  se félicitaient  d'une
telle  initiative,  en  disant  que  cela  ferait  très
certainement avancer les choses. 

Pour  conclure,  je  vous  dirais  que  le  changement
climatique veut dire que nous n'avons pas le choix : il
nous  faut  changer.  Opter  pour l'eau  du  robinet,  c'est
probablement la solution de facilité, la solution la plus
durable, qui s'avère également être la solution la plus
facile. Lorsque nous avons demandé à Exki de changer
leur politique, j'ai passé une demi-heure au téléphone
avec  le  responsable  et  automatiquement,  après,  il  a
dit oui.  Le  lendemain  de  notre  conversation
téléphonique,  de  l'eau  du  robinet  était  disponible
gratuitement  dans  les  magasins  Exki  du  pays.  Cela
démontre que ce n'est pas bien compliqué. 

Imaginez,  vous  emmenez  votre  enfant  à  l'école ;
vous y allez à pied, vous devez traverser un parc, cela
vous  prend cinq minutes,  mais  non,  l'école  vous  dit :
« Non, désolé,  vous ne pouvez pas venir à pied, vous
devez venir en voiture ». Inutile de vous dire que cela
prend  plus  de  temps,  cela  engendre  de  la  pollution.
C'est  l'impression  que  l'on  a  quand  on  aborde  la
question de l'eau du robinet. 

J'ai roulé ma bosse, j'ai vécu dans bon nombre de
pays et je dois dire que c'est probablement en Belgique
que je retrouve la mentalité la plus ouverte. De plus, la
Belgique peut s'enorgueillir d'offrir une excellente eau
du robinet.

Mme la Présidente.  -  Merci  beaucoup,  Madame
Ehrlich,  pour  cet  exposé.  Vous  pourrez  rester  parmi
nous pour le débat.

Comme je le disais, on va d'abord échanger, si vous
le voulez bien, sur l'exposé pour libérer la traductrice.

Ensuite, si vous voulez rester avec nous et participer
au  débat,  je  crois  que  vous  maîtrisez  le  français
suffisamment que pour éventuellement interagir.

Mme Ehrlich,  Gestionnaire  de  la  page  Facebook
« Free Tap Water in Belgian Restaurants ». - J’essayerai.

Échange de vues

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Laruelle.

Mme Laruelle (MR).  -  Merci  beaucoup,  Madame
Ehrlich,  pour  l'exposé,  très  intéressant,  avec  les
différents aspects que l'on est en train d'étudier ici, non
seulement  dans  l'HORECA,  mais  également  dans
nombre de lieux publics et avec un certain nombre de
solutions,  notamment  de  types  de  fontaines.  C'est
évidemment très intéressant. 

J'ai  deux  ou  trois  petites  questions  à  vous  poser,
notamment dans vos chiffres d'exportations. 

(Réaction de Mme la Présidente)

Mme la Présidente. - Je demandais à Mme Ehrlich
si elle avait besoin d'une traduction.

Mme Ehrlich,  Gestionnaire  de  la  page  Facebook
« Free Tap Water in Belgian Restaurants ». - Non, non,
je comprends. 

(Réactions dans l'assemblée)

Mme Laruelle (MR).  -  Je  ne  recommencerai  pas
depuis le début, mais merci pour votre exposé, qui était
très complet et qui abordait les différentes facettes qui
nous intéressent ici. 

J'ai  une  petite  question  sur  les  exportations.  Vous
disiez que la Belgique était le quatrième pays mondial,
le premier par tête d'habitant, si je me souviens bien de
vos chiffres. 

Avez-vous  pu,  dans  ces  chiffres,  faire  la  part  des
exportations, éventuellement, d'Anvers ? Je sais que, sur
un  certain  nombre  d'exportations  de  produits,
notamment  de  produits  de  consommation,  le  fait  que
l'on ait un des plus grands ports européens chez nous
fait  en  sorte  que  des  produits,  qui  ne  sont  pas
nécessairement  belges  ou  produits  en  Belgique,  sont
exportés au départ de la Belgique.

Vous savez que, dans tout ce qui a trait au contrôle et
vu  que  nous  sommes  un  marché  unique,  si  cela  part
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d'Anvers,  c'est  considéré  sur  le  quota  de la  Belgique,
mais ce ne sont pas nécessairement des produits belges.
J'aurais voulu savoir si vous aviez pu étudier ce biais ou
bien  si  c'était  uniquement  des  bouteilles  produites  en
Belgique et exportées de Belgique. Cela me semblerait
quand même important d'avoir la nuance si vous l'avez
parce qu'au niveau des chiffres, quand vous regardez le
tonnage  d'Anvers,  c'est  quand  même  assez
impressionnant et c'est comptabilisé évidemment pour la
Belgique, même si ce ne sont pas des produits belges.

Vous avez également parlé d'un test très intéressant
où, sur 33 personnes, je crois, avec de l'eau en bouteille
et de l'eau qui vient du robinet, vous avez bien précisé :
on a laissé reposer l'eau du robinet 30 minutes avant de
faire goûter l'eau et après, les gens disent qu’ils n’ont
pas su faire la différence. Avez-vous fait le même test
sans  la  laisser  reposer  30 minutes  parce  que,  si  l’on
demande au secteur HORECA de mettre à disposition
de  l'eau  dans  les  carafes,  on  ne  va  pas  en  plus  leur
demander de la laisser reposer pour le consommateur ?
J'aimerais  savoir  si  vous  avez  fait  le  test,  mais  sans
laisser  reposer  l'eau  du  robinet.  Là,  très  franchement,
vous pouvez faire le test dans différents endroits de la
Région wallonne, les réponses seront différentes parce
qu'il y a de l'eau où il y a beaucoup de chlore. Il y a de
l'eau  du  robinet  où  il  y  en  a  beaucoup  moins.  La
situation est quand même très hétérogène à ce niveau. 

Sur  la  TVA,  vous  avez  par  la  suite  expliqué  les
12 %.  Vous  avez  fait  un  sondage,  on  demandait  une
TVA à 12 % parce que la TVA sur l'eau du robinet est à
6 %, la TVA sur l'eau en bouteille, elle est  à 6 %. De
fait, si vous consommez des boissons en bouteilles au
restaurant la TVA n'est plus à 6 %. 

J'aurais  voulu  voir  dans  votre  sondage  quand  les
sondés demandent 12 % de TVA, c'est par rapport à quel
type d'eau. 

Après, vous avez parlé de la TVA dans les cafés et
les restaurants, mais j'aurais voulu savoir parce que la
TVA en Belgique sur l'eau est déjà à 6 %, me semble-t-
il. 

Voilà  en gros  mes questions et  je voudrais  encore
vous remercier parce que c'est très intéressant. Je crois
aussi, comme vous, qu'il y a déjà moyen d'avancer assez
vite  et  assez  fort  dans  un  certain  nombre  de  lieux
publics. Vous avez notamment parlé de parcs, et cetera,
de  gares,  de  lieux  publics  et  cela  me semble  être  un
point, en tout cas, important où l'on pourrait avancer très
vite et où l'impact économique est peut-être plus facile à
appréhender  que  dans  le  secteur  HORECA  et  les
restaurants. 

Voilà pour mes quelques petites questions.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Bierin.

M. Bierin (Ecolo). - Cela fait beaucoup de questions
d'un coup, je ne sais pas si vous pouvez y répondre si

j'enchaîne avec les miennes. C'est juste par facilité. Vous
n'avez  pas  pris  de  notes  et  cela  fera  beaucoup  de
questions à retenir.

Mme la Présidente. - M. Bierin est fort attentionné.
C'est  comme  vous  préférez.  D'habitude,  on  prend
l'ensemble des questions, ne fût-ce que, comme cela, on
est sûr qu'il n'y a pas de doublons. 

(Réaction de Mme Ehrlich)

Vous allez avoir plusieurs questions et donc, ce que
fait remarquer M. le Député, c'est que si voulez prendre
des notes, il y aura beaucoup de questions. Il aura des
questions,  Mme Laruelle vient  de poser ses  questions,
M. Bierin, puis il  y aura M. Fontaine. C'est juste pour
vous avertir qu'il risque d'y avoir une salve de questions.

Mme Ehrlich,  Gestionnaire  de  la  page  Facebook
« Free  Tap  Water  in  Belgian  Restaurants ».  -  Je  suis
prête.

M. Bierin (Ecolo).  -  Ce  n'était  pas  du  tout  une
critique, c'était pour le confort de l'audition.

Je vous félicite, d'abord vous et vos collègues, pour
les  différentes  initiatives  prises,  c'est  assez
impressionnant et tout à fait positif. 

Par ailleurs, je relaierai vos remarques auprès de nos
représentants  au  Bureau  du  Parlement,  elles  étaient
assez judicieuses.

Enfin,  vous  remarquerez  que  la  présidente  de  la
commission a un récipient réutilisable avec elle.

Mme la Présidente. - Vous remarquerez, Monsieur
le Député, que je ne peux pas le sortir et je ne peux pas
boire dedans. M. le Secrétaire me l'a fait remarquer. J'en
profite  pour  prévenir  tous  les  membres  que
Mme Ehrlich n'est pas autorisée à boire dans sa gourde
dans notre Parlement. Je me suis dit que, étant donné les
circonstances,  ce serait  un peu lourd de lui  refuser  et
que,  par  ailleurs,  notre  règlement  d'ordre  intérieur
changera,  même  si  je  n'en  tire  pas  des  conclusions
générales, parce que ce qui est dit textuellement dans le
règlement d'ordre intérieur... Je fais le point parce que
M. le Secrétaire  m'a  quand  même  rappelée  à  l'ordre :
« Il est interdit de boire ou de consommer des boissons
ou de la nourriture en dehors des espaces réservés à cet
effet.  En  tout  état  de  cause,  seules  les  boissons  et  la
nourriture  mises  à  disposition  ou  servies  par  le
Parlement sont autorisées ».

On  peut  comprendre  que  cela  cadenasse  l'excès
potentiel aussi. Je ne suis pas en train de faire un gros
amalgame.  Néanmoins,  vous  n'y  êtes  que  très
exceptionnellement  autorisée.  Merci,  Monsieur Bierin,
pour cette remarque très judicieuse.

M. Bierin (Ecolo).  -  Les règlements peuvent aussi
parfois évoluer.
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J'en  viens  au  cœur  du  sujet  et  aux  questions  que
j'avais à vous poser.

Vous recensez 760 restaurants et cafés en Belgique,
en  mars 2019,  qui  proposent  de  l'eau  du  robinet
gratuitement.  Aujourd'hui,  si  j'en  crois  votre
PowerPoint, il  y en a un peu plus de 800. Est-ce une
question  de  recensement  ou  est-ce  déjà  une
augmentation  réelle  du  nombre  d'établissements,
notamment liée à votre campagne et au bouche-à-oreille
qui a pu suivre ?

Ma  deuxième  question  porte  sur  les  critères  que
vous  prenez  en  considération  pour  identifier  ces
établissements. Par exemple, cela doit-il clairement être
indiqué  sur  la  carte  que  les  gens  peuvent  avoir  à
disposition de l'eau gratuite ? Ou, lorsque l'on en fait la
demande, cela suffit-il pour être répertorié ?

Savez-vous  s'il  y  a  un  impact  avant/après  sur  la
fréquentation des établissements qui ont votre affichette
sur leur vitrine ? Cela a-t-il déjà pu être évalué ?

Enfin,  y  a-t-il  une  différence  entre  les  Régions ?
Vous savez malheureusement que notre pays est un peu
compliqué,  avez-vous  pu  voir  une  différence  entre  la
Flandre, Bruxelles et la Wallonie ou pas du tout ?

Pour terminer, avez-vous pu chiffrer la demande de
la part  des  consommateurs ?  Celle-ci  est-elle  forte  ou
non, pour une évolution vers l'accès à l'eau du robinet
gratuite ? Je vous remercie d'avance pour vos réponses.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS). - Merci à notre oratrice pour sa
contribution précieuse. Je n'aurais pas de question, parce
que l'exposé  était  relativement  clair.  Votre  constat  est
flagrant, c'est de dire que l'on essaie de promouvoir – on
promotionne, je ne sais jamais dans quel sens il faut le
dire – l'eau du robinet  au sein de cette assemblée,  où
nous  prendrons  des  décisions  ou  des  dispositions  qui
iront dans un sens ou dans l'autre. Je rappelle que, de
toute  façon,  c'est  dans  la  DPR  et  qu'il  faudra  à  un
moment donné trancher. Nous ne sommes pas capables
de boire l'eau du robinet. Mme la Présidente a rappelé
aussi que le règlement, comme mon collègue M. Bierin
l'a dit, pourrait évoluer dans ce sens, ce serait déjà un
bon signal et un bon exemple.

J'ai  bien  noté  que  vous  aviez  plus  ou  moins
800 cafés  et  restaurants.  Attention  que,  si  je  ne  me
trompe  pas,  on  discute  de  l'eau  du  robinet  dans  les
services publics et dans les restaurants. Il a été abordé
lors  de  la  précédente  réunion  de  commission  et  les
précédentes  auditions  que  l'on  ne  parlait  pas  d'offrir
l'eau du robinet dans un café, mais qu'on liait cela à la
prise d'un repas.

Je pense avoir bien compris que c'était le sujet  de
notre discussion.

Je l'ai  dit il  y a 15 jours, effectivement, il  y a des
préjugés énormes au niveau de l'eau du robinet. Vous en
avez  cité  quelques-uns.  J'étais  moi-même
communicateur dans une société de distribution d'eau et,
effectivement, les gens ont des a priori, que vous avez
levés les uns après les autres, et donc on a même posé la
question  à  Aquawal,  voilà  15 jours,  en  disant  qu'il
faudrait  peut-être  accentuer  cette  communication pour
dire  que  l'eau  du  robinet,  si  l’on  ne  la  prépare  pas,
pourrait  avoir  une  odeur  de  chlore.  Ma  collègue,
Mme Laruelle l'a bien dit : selon la région, l'odeur ou le
goût de chlore peuvent être plus prononcés. 

Certains  restaurants  prendront  la  peine  de  mettre
l'eau du robinet dans des carafes et les mettront au frigo
pendant  un  certain  temps,  d'autres  pas,  ce  serait  la
liberté de chacun.

Par rapport à la TVA, si je ne m'abuse, la TVA sur
l'eau  du  robinet  est  à  6 %,  mais  la  TVA sur  l'eau  en
bouteilles est à 21 %, ici, en Belgique.

(Réaction d'un intervenant)

C'est une question que je pose. À mon sens, oui. Je
suis frontalier et c'est pour cela que les Belges cherchent
leurs bouteilles d'eau en France parce qu'il y a 6 % de
TVA et, que chez nous, à ma connaissance c'est 21 %.

Je  me  trompe  peut-être,  quelqu'un  peut  peut-être
m'apporter la confirmation.

(Réaction d'une intervenante)

Je  félicite  quand  même  le  travail  effectué  à  titre
privé, sans sponsor, sans aide et les démarches que vous
entreprenez  au  niveau  des  attractions  touristiques,  au
niveau de Brussels-Airport, de Charleroi-Airport et de la
SNCB parce que cela pourrait permettre des avancées
très importantes.

J'en terminerai par la vision au niveau de l'écologie
et  je  reprendrai  le  rapport  que  nous  avons  reçu,  la
contribution écrite du CGT, qui disait que rendre l'eau
gratuite  dans  les  restaurants  et  les  lieux  publics
permettrait notamment d'agir en faveur de ces objectifs.

Je clôturerai par cette conclusion.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à
M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). - Je vous remercie, Madame
Ehrlich, pour votre intervention.

Je vous rassure : il y a des boissons quand même qui
sont, dans ce Parlement, accessibles dans des récipients
réutilisables,  on a du café,  on a du thé.  Je peux vous
rassurer. Les choses peuvent toujours s'améliorer, mais
il y a des choses déjà faites.

39 P.W. – C.R.I.C. N° 69 (2019-2020) – Mardi 21 janvier 2020



Le débat que l'on a aujourd'hui était la conséquence
de  ce  qui  a  été  mis  dans  la  Déclaration  de  politique
régionale et  une interpellation que j'avais  adressée  au
ministre de l'Économie. 

Celle-ci  disait  que  l'objectif  du  nouveau
Gouvernement  est  à  la  fois  de  rendre  l'eau  plus
accessible  dans  les  espaces  publics  et  également  d'en
assurer  la présence dans les restaurants.  Autant sur  le
premier objectif, les lieux publics, personne ne dira le
contraire  ici ;  autant,  sur  l'implémentation  d'une
obligation ou d'une forme équivalente dans le  secteur
des restaurants, cela nous interpelle sur la façon de faire.

En  contrepied,  ce  que  vous  nous  avez  expliqué,
c'est-à-dire  finalement  une  démarche  volontaire  de
conviction, une démarche positive,  je trouve que c'est
une  bonne  façon  d'agir  par  rapport  à  ce  secteur,  par
rapport  à  la sensibilisation de nos concitoyens sur les
actes de consommation qu'ils posent au quotidien. C'est
aussi important que d'aller voter. Ce que l'on consomme
et la façon dont on se comporte ont autant d'influence
sur l'évolution des choses.

Je ne peux que souligner positivement l'attitude qui
est  la vôtre et je trouve que l'on devrait donner de la
valorisation  à  ce  type  d'initiative,  qui  permet,
finalement, à chacun, après, de se positionner et de faire
des choix, à la fois les citoyens consommateurs,  mais
également,  après,  les  acteurs,  que  ce  soit  dans  le
domaine du tourisme, de la restauration ou dans d'autres
éléments.

Pour ce qui concerne les pouvoirs publics, bien sûr,
il s'agit de montrer l'exemple là où ils sont actifs dans
les services publics, dans les lieux publics et dans les
administrations.

Peut-être deux questions par rapport aux éléments. 

Avez-vous  eu  des  réactions  difficiles,  dures,  par
rapport à cela ? À un moment donné, avez-vous eu des
gens  qui  ne  comprenaient  pas  le  message  que  vous
portiez ? Comment avez-vous répondu à cela ? C'est un
premier élément.

Un deuxième élément : vous annoncez des chiffres
sur les bouteilles en plastique par rapport à leur coût ou
à l'impact en matière environnementale et de CO2. Des
emballages,  moins  on  en  a,  mieux  on  se  porte,
certainement.

Vous avez pris  deux exemples :  une eau  wallonne
produite à moins de 100 kilomètres d'ici à vol d'oiseau
et une eau venant de l'autre côté de la planète. On ne
peut pas comparer et mettre sur pied d'égalité ce type de
produit parce que leur impact sur l'environnement n'est
pas le même. Si l'on produit à quelques dizaines ou une
centaine  de  kilomètres  une  eau  que  l'on  embouteille,
l'impact  ne  sera  certainement  pas  le  même  que  celle
d'une eau produite à 1 000, 2 000 ou 10 000 kilomètres
d'ici. 

Je voudrais entendre de votre part un peu de nuance
sur cet aspect des choses parce que vous avez mis tout
d'un  seul  côté,  alors  qu'il  me  semble  que  les  choses
doivent être un peu plus relativisées en la matière. 

C'est un débat que l'on a par ailleurs aussi dans cette
assemblée,  à  savoir  le  recyclage  ou  la  consigne  sur
certains produits à usage récurrent. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Liradelfo.

M. Liradelfo (PTB).  -  Je  remercie  Mme Ehrlich
pour son exposé. 

Je trouve bien d'avoir élargi le débat, notamment à
l'empreinte carbone puisque l'on n'en avait pas encore
discuté. 

Cela montre aussi  une  des  folies  de  nos systèmes
économiques :  importer  des  bouteilles  à
60 000 kilomètres,  c'est  une ineptie quand on sait  que
l'on a de l'eau de bonne qualité ici.

Lors  de  la  dernière  commission,  nous  avons  eu
l'audition  du  représentant  d'Aquawal  qui  a  dressé  un
beau portrait de l'eau de distribution ici. 

Je  n'en  ai  aucun  doute  puisque  j'ai  moi-même
travaillé dans une société de distribution d'eau comme
fontainier.  J'ai  dû  aussi  faire  des  prélèvements  sur  le
terrain et j'ai vu le sérieux avec lequel ces prélèvements
étaient faits. Je n'ai aucun doute sur la qualité de l'eau de
distribution.

Néanmoins, cela pose deux débats.

D'une part, le débat sur la gratuité dans les espaces
publics.  Au  PTB,  nous  sommes  pour  la  gratuité  et
l'accès universel à l'eau dans les espaces publics et dans
les écoles. Comme vous l'avez rappelé, il y a aussi les
petits gestes individuels comme prendre sa gourde. 

D'autre part, cela pose aussi la question de normes
plus  contraignantes :  faut-il  fixer  des  règles  pour
empêcher de faire des trajets de 60 000 kilomètres pour
des bouteilles ? 

Il  y  a  deux  débats :  le  débat  de  la  gratuité  dans
l'espace  public  et  le  débat  sur  l'HORECA.  C'est  pour
cela qu'il  est intéressant d'entendre le représentant des
restaurateurs puisque cela se pose encore différemment,
vu qu'il y a éventuellement un impact financier. C'est là
aussi que cela doit se discuter. Même dans ce débat sur
l'HORECA, il y a encore le débat de quel restaurateur
on parle : grand ou petit ? C'est un débat plus large qu'il
faut  scinder  entre  les  espaces  publics  et  sur  les
restaurants.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Laruelle.
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Mme Laruelle (MR).  -  J'ai  une  précision  sur  la
TVA, et je remercie M. Fontaine : l'eau de robinet est à
6 %, mais l'eau en bouteille est à 21 %.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS). - Le débat ici n'est pas l'eau du
robinet  contre  l'eau  des  minéraliers.  Que  les  choses
soient  claires,  cela  a  été  dit  et  cela  a  été  redit  en
commission  voilà  15 jours.  La  personne,  qui  est  au
restaurant et qui a une carafe, boira peut-être de l'eau de
la carafe. Si elle n'apprécie pas cette eau – il y en a –,
elle prendra de l'eau de Spa, pour ne pas la citer, ou une
autre,  pétillante  ou  non pétillante.  Le  débat  n'est  pas
d'opposer les choses. Il faut trouver un cadre. 

En réponse à ce qui a été diffusé hier sur les ondes
par  une  télévision  publique,  on  n'impose  pas.  Si  l'on
imposait, on aurait déjà fait le décret. On essaie de faire
des auditions et l'on essaie d'entendre tous les secteurs.
C'est cela qui est important, de discuter, de peser le pour
et le contre, et d'avoir des avis contraires, divergents ou
qui vont dans le même sens.

Mme la Présidente.  -  Merci,  Monsieur  Fontaine,
d'avoir  rappelé  que  nous  organisons des  auditions,  ce
qui  montre  une  ouverture  au  débat,  avec  des
contributions écrites, comme je l'ai rappelé à l'entame de
cet après-midi. On instruit le débat à tout le moins, c'est
gentil de l'avoir rappelé. 

La parole est à Mme Laruelle.

Mme Laruelle (MR).  -  Concernant  l'imbroglio
TVA, ne demanderait-on pas à M. Marquenie, parce que
l'on me dit 6 % ?

Mme la Présidente. - On demandera la réponse aux
experts. 

La parole est à M. Marquenie.

M. Marquenie,  Secrétaire  général  de l'Association
sectorielle  de  l'industrie  belge  des  eaux  et  boissons
rafraîchissantes (FIEB). - La TVA sur l'eau en bouteille
en magasin est de 5,5 % en France, de 6 % en Belgique
et de 21 % en HORECA pour les boissons.

Mme la Présidente. - Tout le monde a gagné.

(Rires)

Pour le rapport, en tous les cas, c'est important. 

La TVA est  de 6 % dans notre pays pour l'eau en
bouteille  en  magasins,  mais  de  21 %,  pour  l'eau  en
bouteille, dans l'HORECA. Merci beaucoup.

Je passe la parole à Mme Ehrlich, si elle sait nous
donner des éléments de réponse à toutes ces questions ?

La parole est à Mme Ehrlich.

Mme Ehrlich,  Gestionnaire  de  la  page  Facebook
« Free Tap Water in Belgian Restaurants ». - Je n'ai pas
les  chiffres  précis  pour  savoir  si  cela  transite  par
Anvers. On m'avait dit que 416 000  tonnes de déchets
plastiques sont exportées de Belgique. Je n'ai  pas les
précisions. La majorité est exportée vers les Pays-Bas,
mais  je  ne  sais  pas  si  ces  chiffres  incluent  aussi  les
déchets réimportés en Belgique, je ne sais pas. 

Je ne dirai pas non plus que, si l’on offre de l'eau du
robinet partout, va-t-on diminuer la consommation des
bouteilles ?  Vous  savez,  aux  États-Unis,  on  offre  de
l'eau  gratuitement,  mais  ils  continuent  donc  à
consommer de l'eau en plastique. 

On a comparé de l'eau qui  venait  directement  du
robinet et de l'eau qui avait reposé. Vous savez, les gens
dans les restaurants ne demandent pas si l'eau est restée
dans une carafe ou non. Les gens demandent de l'eau
du robinet,  c'est  tout.  Alors,  bien  sûr,  le  goût  est  un
élément  important,  mais  si  les  gens  demandent
simplement  de  l'eau  du  robinet,  c'est  ce  qu'on  leur
donne.

La TVA, on a répondu : 21 % si l’on est assis dans
un restaurant.

On a pu voir beaucoup d'endroits qui offraient déjà
de l'eau du robinet gratuit. Il  y a ici, près de Namur,
«  le Temps des cerises », qui offre de l'eau gratuite. Il y
a  aussi  à  Louvain-la-Neuve,  à  Marche-en-Famenne,
et cetera. Il y a des exemples aussi de restaurants qui
offraient de l'eau du robinet le « Comptoir gourmand »,
et cetera.  Je  crois  qu'au  début  il  n'y  en  avait  qu'une
cinquantaine,  et  tout  d'un  coup,  les  restaurants  ont
décidé  qu'ils  voulaient  changer  les  choses,  ils  ont
regardé  notre  carte,  ils  ont  aussi  été  à  l'écoute  des
consommateurs, des clients. 

Vous savez, si beaucoup de gens disent : « Voilà, on
veut avoir cette option », bien sûr que l'hôtelier ne dira
pas  non.  Il  essayera  d'offrir  ce  que  le  client  lui
demande. 

Sur  10 mois,  nous  avons  eu  beaucoup  de
restaurants qui nous ont dit : « Pouvez-vous ajouter à
la carte ? ».

Avec  la  campagne,  on  a  dit  aux  gens  qu'ils
pouvaient  eux-mêmes  demander  aux  restaurants  de
changer  leur  menu.  C'est  comme  cela  que  l'on  est
arrivé, 798 en fait, pour être précise, j'ai ajouté deux
pour faire un chiffre rond.

La  différence  entre  les  Régions.  Il  y  a  plus  de
restaurants qui offrent de l'eau gratuite en Flandre, par
rapport  à  la  Wallonie.  Vous voyez  qu'il  y  a  quelques
espaces  désertiques  sur  la  carte  en  Wallonie,  par
rapport  à  la  Flandre.  La  majorité,  c'est  à  Bruxelles,
ensuite Gand, Louvain et Anvers.
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On a fait  une  enquête,  on  a demandé aux  gens :
Pensez-vous que la Flandre offre plus d'eau du robinet
que la Wallonie ? Les gens ont répondu 50-50.

Le  pourcentage  de  Belges  qui  veulent  un
changement,  on n'a pas demandé cela sur notre page
Facebook  parce  que  les  gens  qui  participent  à  notre
enquête,  à notre campagne,  sont  déjà ouverts à  cette
idée. Je crois que De Morgen, un journal flamand, a fait
cette  enquête  en  avril.  Entre  80 %  et  85 %  des
répondants flamands ont répondu qu'ils voulaient qu'on
leur serve de l'eau du robinet dans les restaurants. Le
pourcentage était très élevé. 

Nous avons demandé de l'eau du robinet gratuite,
bien sûr, qui accompagne un repas dans les restaurants.
Dans  d'autres  pays,  si  vous  allez  en  Irlande  par
exemple,  dans  le  secteur  HORECA,  la  législation
prévoit que l'on peut obtenir de l'eau du robinet gratuite
dans les  restaurants.  Tout  le  monde doit,  en passant,
rentrer  dans  un  restaurant  et  demander  de  l'eau  du
robinet gratuitement. Le secteur de l'HORECA a dit :
« On n’offrira pas cette eau gratuite à tout le monde ».
Vous savez, là, la loi les y oblige.  Dans beaucoup de
pays, la loi oblige le secteur de l'HORECA à offrir de
l'eau du robinet gratuite à n'importe qui, à un passant,
par exemple. 

Vous  avez  posé  la  question  du  succès  de  la
campagne et de la résistance de la campagne. Je dois
dire que le succès, ce sont nos bénévoles. Les bénévoles
sont responsables du succès et pas moi. La campagne a
eu  un  énorme  succès  parce  qu'elle  tombait  à  point.
Beaucoup  de  gens  aujourd'hui  sont  passionnés,  ils
veulent apporter un changement dans leur style de vie
et apporter un changement qui soit écolo.

Vous avez parlé de ceux qui avaient une résistance,
une  opposition  à  la  campagne.  Oui,  le  secteur  de
l'HORECA a résisté. Nous ne le considérons pas comme
l’ennemi, bien sûr. On ne veut pas s'opposer au secteur
de l'HORECA. Le président de ce secteur a dit  : « La
prochaine campagne, il sera demandé que le sexe soit
gratuit ».  Mais  non,  pas  du  tout  !  Il  n'y  a  pas  de
comparaison. Si vous allez dans le reste du monde, dans
tous  les  autres  pays,  à  part  les  exceptions  de
l'Allemagne et du Luxembourg, il y a de l'eau du robinet
gratuite.  L'année dernière,  le Luxembourg a lancé un
débat  identique  à celui  auquel  nous assistons ici.  En
fait,  nous  ne  pensons  pas  que  notre  demande  soit
déraisonnable. Si vous allez dans un restaurant, il faut
respecter  les  habitudes  d'un  restaurant  et  nous  ne
voulons  bien  sûr  pas  imposer  quelque  chose  par  la
force.  On demande aux restaurants s'ils peuvent nous
proposer de l'eau du robinet et ils répondent.

Vous avez soulevé un point intéressant aussi en ce
qui concerne la proximité de la production de l'eau –
Spa, Chaudfontaine, et cetera – par rapport à l'eau qui
vient  des Îles Fidji ou d'Italie – San Pellegrino –, ou
bien des montagnes autrichiennes. Il  y a quand même

un impact important parce que les camions qui doivent
transporter ces  eaux. Très  souvent,  on pense : « Oui,
mais si c'est consignable, c'est réutilisable et donc pas
de  problème,  il  n'y  aura  pas  d'impact
environnemental ». Ce n'est pas vrai. C'est vrai que l'on
minimisera  le  transport,  mais  il  y  a  quand même du
transport. Bien sûr, nous ne voulons pas dire aux gens
qu'il ne faudra plus jamais boire de l'eau en bouteille,
mais  c'est  un  choix  dont  nous  laissons  la  liberté  à
chacun. 

En  ce  qui  concerne  la  différence  entre  les  deux
débats  : l'espace public et le secteur de l'HORECA.

La culture des restaurants a une influence sur notre
façon de vivre, le reste de notre monde. 

La  Belgique  a  quelques  restaurants  fantastiques,
mais si les restaurants que nous pensons être excellents
réagissent  en  disant  à  leurs  clients :  « Non  il  faut
seulement  boire  de  l’eau  en  bouteille ».  Les  gens
suivront cela,  l’impact de la restauration est  très fort
sur le style de vie.

On voit dans d’autres pays, les gens se voient offrir
de  l’eau  du  robinet  parce  que  c’est  normal  et  c’est
approuvé par les restaurateurs.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Bierin.

M. Bierin (Ecolo).  -  Je  voulais  simplement
remercier Mme Ehrlich et souligner la chance que nous
avons de débattre de la question de l’eau minérale avec
M. Fontaine.

Mme la Présidente. - Vous n’êtes pas le premier à
la faire,  Monsieur Bierin.  Je vous concède qu’elle est
bonne. 

Madame Ehrlich, je vous remercie grandement.

Mme Ehrlich,  Gestionnaire  de  la  page  Facebook
« Free  Tap  Water  in  Belgian  Restaurants ».  -  Merci
beaucoup pour votre patience avec mon français.

Mme la Présidente.  -  Du  tout,  vous  jonglez  bien
avec  les  deux,  mais  vous avez  eu  raison d’insister  si
vous êtes plus à l’aise en anglais.  Vous pouvez rester
parmi nous si vous en avez la possibilité. Je libérerai la
traductrice en la remerciant également. 

J’ai  oublié  d’excuser  M. le Ministre,  dûment
représenté par son proche collaborateur, qui nous fait le
plaisir d’être en commission.
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Audition de M. Neyens, Président de la Fédération
HORECA Wallonie ASBL et de M. Marquenie,

Secrétaire général de l'Association sectorielle de
l'Industrie belge des Eaux et Boissons rafraîchissantes

(FIEB)

Mme la Présidente.  -  Je  vais  appeler  M. Neyens,
s’il le veut bien, pour venir à son tour nous faire part
d’un exposé d’une vingtaine de minutes. M. Neyens est
le président de la fédération HORECA Wallonie. 

Nous allons écouter,  si  cela  vous convient  à  tous,
MM. Neyens et Marquenie, l’un à la suite de l’autre, et
puis nous poserons l’ensemble de nos questions, si cela
va pour vous.

La parole est à M. Neyens.

M. Neyens,  Président  de  la  fédération  HORECA
Wallonie (ASBL). - Madame la Présidente, Mesdames
et Messieurs les députés, Mesdames et Messieurs en vos
titres  et  qualités,  Messieurs  les  représentants  de  la
presse, je vous remercierai d’abord pour cette invitation
qui permet au secteur de s’exprimer et en tout cas de
débattre de manière constructive sur un secteur impacté,
plus ou moins. Ce secteur que je préside aujourd’hui, et
pour lequel mes adhérents m’ont confié l’argumentaire
utile, en tout cas pour prendre les bonnes décisions.

Le secteur HORECA est complexe, hétérogène, que
ce  soit  en  Wallonie,  au  niveau  belge  ou  au  niveau
européen.  Tout  le  monde  connaît  l’HORECA sans  le
connaître,  sauf  certains  qui  ont  eu  les  casquettes
ministérielles par le passé et qui ont eu l’occasion, en
tout  cas,  de  m’entendre  ou  d’entendre  mes
prédécesseurs,  et  ceux  qui,  d’entre  vous,  ont  travaillé
certainement  comme  jobiste  étudiant  et  qui  ont  vécu
dans les coulisses de l’HORECA, c’est souvent une des
meilleures expériences pour en tirer des leçons de vie.

L’HORECA c’est  l’hôtellerie,  la  restauration,  les
cafés, mais aussi les frituristes, les campings, les snacks.
On a différents types d’établissements avec des qualités
très différentes,  avec un management très différent,  et
avec  de  l’emploi  ou  pas.  C'est  un  secteur  riche  en
emplois et en indépendants. 

Mon intervention se déroulera en quatre points :
- le secteur HORECA en Wallonie ;
- l'eau  de  distribution  dans  les  restaurants,  une

évidence ;
- l'eau  de  distribution  gratuite  dans  les

restaurants ? ;
- le positionnement de la fédération.

Le  fil  conducteur  dans  l'HORECA,  c'est  la
Commission paritaire 302 puisque, pour les employeurs,
on  dépend  de  cette  CP qui  regroupe  les  hôtels,  les
restaurants  et  les  débits  de  boissons,  donc  tous  les
établissements  recevant,  moyennant  rémunération,  des
voyageurs, des touristes, des pensionnaires ou des hôtes
payants  et,  en  général,  tout  établissement  où,  contre

paiement, sont débitées les boissons, fournis des repas
ou procuré du logement.

Puis, il y a toute une série d’établissements que l'on
peut  ventiler  différemment,  en  fonction  des  codes
NACE. Cela nous amène jusqu'aux terrains de camping,
des chambres d'hôte, des gîtes, des centres de vacances,
la restauration à service complet ou restreint. Dans les
modèles de restaurants, cela commence au McDonald's
et  cela se termine au restaurant étoilé,  qui  n'est pas à
tous les coins de rue. On a une Région wallonne riche
en  diversité.  Cela  correspond  aussi  aux  besoins  des
consommateurs  et  derrière  cela  il  y  a  de l'emploi,  sa
diversification, avec des profils qualifiés, peu qualifiés,
tout l'accompagnement en matière de formation. On a
un rôle social par rapport à ce maillage, cette proximité
d'une entreprise HORECA, tant dans le secteur rural que
dans le secteur urbain.

Voici quelques chiffres, sans vous soûler trop avec
l'ensemble  des  diapositives  présentées.  On  reprend  le
nombre d'entreprises, l'impact sur l'emploi. Tout cela a
été dit.

La  problématique  de  rentabilité  dans  le  secteur,
45 % des entreprises HORECA sont déficitaires. Il y a
une mutation dans le chef du consommateur,  le ticket
moyen a tendance à baisser. On ne sait pas, quand un
client rentre au restaurant, s'il sera un consommateur à
part entière ou s'il viendra juste, en ayant pris l'apéritif
chez lui, prendre un plat et un verre de vin ou un verre
d'eau ; un verre d'eau qui est encore payant. 

J'ai  discuté  avec  des  confrères  français  qui  me
disaient :  « On  avait  une  taverne  à  la  frontière  côté
français. Le midi, on faisait complet avec des menus à
15-17 euros, une carafe d'eau sur toutes les tables. Sur
40 personnes,  il  n'y  avait  quasi  pas  de  vente  annexe,
quelques  verres  de  vin,  pas  d'apéro ».  Les  ventes
annexes étaient de plus en plus faibles.

D'ailleurs, la France n'oblige plus depuis cinq ans, la
loi  a  été  abrogée,  il  n'y  a  plus  d'obligation d'offrir  la
carafe d'eau. Tout le monde n'est pas au courant. Même
si  en  France  le  modèle  reste  un  peu  inscrit  dans  la
tendance,  dans  les  mœurs,  cela  reste  une  tradition
d'offrir  la  carafe  d'eau,  sauf  que  c'était  bien  convenu
préalablement avec le secteur qu'il fallait intégrer le coût
du service de l'eau offerte dans l'offre de prix globalisée
au niveau des prix des menus.

Ici,  on est  sur une démarche inverse où le secteur
doit répercuter des coûts-vérité pour lesquels il y a aussi
une superposition de charges. On sait qu'il y a près de
90 obligations, qu'elles sont administratives, de manière
générale,  et  larges,  surtout pour un employeur.  Quand
on cumule les obligations en passant de la commune, de
la Région, de la Communauté, au Fédéral, sans oublier
l'Europe, tout cela tient compte de l'aspect fiscal et de
l'aspect social. On sait qu'il y a la caisse enregistreuse,
on sait qu'il  y a tous les aménagements au niveau du
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règlement de travail, du bien-être, des responsabilités en
matière  de  sécurité,  de  protection  des  données.  Le
secteur est concerné par la plupart des modifications, à
quelque niveau que ce soit, lorsqu'il y a une nouveauté.

Les consommateurs sont exigeants, on le sait, ils ont
raison, on est consommateur aussi. On paie, on a envie
d'avoir une qualité. 

On  en  arrive  alors  par  rapport  à  cette  note  à  la
page 83  ou  88,  qui  a  suscité  des  réactions  dans  le
secteur.  L'eau gratuite  dans les restaurants,  est-ce une
évidence ? Sur quel fondement juridique ? Ici, puisque
la discussion n'est pas la même au niveau de la Région
bruxelloise ou au niveau de la Région flamande, même
s'il y a des actions de sensibilisation…

Je  remercie  en  tout  cas  Mme Ehrlich  pour  son
intervention. On ne reste pas indifférent dans le secteur.

Certains  restaurateurs  ont  d'ailleurs  adhéré  à  votre
campagne. Les 800 établissements ne sont peut-être pas
suffisamment ventilés parce que la mesure au niveau de
la Région inciterait et toucherait plutôt les restaurateurs.
Concernant  les  cafés,  cette  mesure  n'interfère  pas
puisqu'un café  a  déjà  de moins  en  moins  de  rentrées
financières.  Si  l'on  vient  encore  l'obliger  à  mettre  la
carafe d'eau, on fait encore plus de dégâts que d'avoir
l'ambition  d'atteindre  un  objectif,  qu'il  soit
environnemental,  écologique  ou  social.  La  ventilation
au niveau du nombre de 800 mériterait une ventilation
entre le nombre de cafetiers et le nombre de restaurants.
C'est une question que je pose, même si j'aurais pu la
poser encore avant. 

La fédération s'interroge sur le fondement juridique
au niveau de la compétence des contrôles et d'un budget
éventuel. Ce type de législation visant uniquement les
restaurants,  respecterait-elle  le  principe  d'égalité  et  de
proportionnalité ? 

Il y a aussi toute la problématique de la définition du
mot « restaurant ». Comme je l'ai évoqué en préambule,
le restaurant est également un restaurant avec ou sans
service. Je vous défie d'aller demander un verre d'eau ou
une  carafe  d'eau,  pour  ceux  qui  fréquentent  la
restauration rapide. La restauration rapide serait quelque
part exemptée et hors champ d'application. On créerait
aussi  une  discrimination  dans  un  monde  de  la
restauration qui, pour l'un, rame et, pour l'autre, dégage
des  profits  par  rapport  à  une  mutualisation  et  à  une
industrialisation  de  production  et  de  salaires  qui  en
découlent. Dans l'artisanat, il  vous faut beaucoup plus
de  compétences  et  des  salaires  avec  des  catégories
barémiques bien plus  élevées que dans un modèle de
restauration où l'on réchauffe, où l'on déconditionne et
où l'on scanne, en respectant juste une procédure. Je n'ai
rien contre,  c'est une complémentarité dans le secteur,
mais  on risque  de  toucher  une  partie  du  secteur  plus
qu'une  autre  avec  un  impact  sur  la  rentabilité,  sans
oublier le risque en matière d'emploi. 

En Belgique, l'eau n'est pas inaccessible et l'on a une
qualité. Des études ont été bien menées. Vous avez reçu
Aquawal  et  j'ai  même  eu  l'occasion  de  lire  toute
l'analyse  faite  au  niveau  de  celle-ci.  On  voit  que,
derrière cela, il y a une certaine objectivité. On envisage
de plus en plus, lorsqu’on discute entre nous, de laisser
des choix et de ne pas imposer. Le consommateur est
dans  un  monde  où  il  y  a  une  mutation  et  d'autres
attentes.  Le  client  est  devenu  un  zappeur.  Je  peux
comprendre que, à un moment donné, certains adhèrent
à une philosophie et à un mouvement. Cela peut payer,
cela peut aussi attirer de nouveaux profils, de nouveaux
clients, de nouveaux consommateurs. 

Pour moi, le gratuit n'existe pas. Le gratuit, à tous
niveaux,  quelqu'un  le  paiera.  Mettre  les  transports
gratuits, quelqu'un le paiera. Mettre de l'eau gratuite, le
consommateur  le  paiera,  peut-être  avec  le  café  à
20 centimes en plus que chez son concurrent qui fera
peut-être  payer  la  mayonnaise  qui  sera  demandée  en
supplément, parce qu'il y a un gratuit et que derrière il
faudra  arriver  à  un  équilibre  financier  et  à  une
rentabilité  si  l'on  veut  maintenir  l'emploi,  des
investissements  et  du  développement.  Même si  ce  ne
sont  que  quelques  euros,  les  quelques  euros  en  plus
enrichissent  le  trésor  au  niveau  fédéral  puisqu'il  y  a
21 % de perception TVA.

En  ce  qui  concerne  l'aspect  environnemental,  la
plupart des restaurants proposent des eaux en bouteille
en verre. On peut être fier de nos entreprises wallonnes
puisque les embouteilleurs, on sait qu'il y a des leaders,
qu'il y a même une PME, que l'eau est plutôt dans un
groupe international, une multinationale.

Le message que le secteur peut faire passer, que tout
le monde peut faire passer, est déjà de promouvoir les
eaux wallonnes. Il y a les synergies à promouvoir. On
parle  de  circuit  court,  l'eau  en  bouteille,  en  verre,  en
plastique, il y a derrière cela de l'emploi. On est dans le
volet économique. Il y a des intermédiaires. Il y a des
négociants. On crée aussi du business. On dira, avec nos
fournisseurs, l'eau du robinet, derrière cela, l'emploi, je
n'y crois pas trop, parce que ce ne changera pas grand-
chose concernant le mètre cube de carafe au niveau de
l'emploi  à  la  SWDE.  Ce  n'est  pas  cela  qui  aura  un
impact sur l'emploi. Sur l'environnement, on peut encore
comprendre, mais tout cela pour en revenir au choix de
mes confrères qui ont adhéré au mouvement : il y aura
une  évaluation  qui  devra  être  faite.  Vous  aurez  une
évaluation de votre côté. 

Le secteur peut aussi analyser et mener des enquêtes
au niveau du terrain, pour ceux qui adhéreraient d'une
manière officielle sur des plateformes ou autres, ou qui
le  proposeraient  de  manière  tout  à  fait  libre.
Personnellement,  lorsque  j'ai  des  clients  français,  des
clients hollandais, qui font la route entre Amsterdam et
Lyon,  qui  arrivent  et  qui  me  demandent  une  carafe,
jamais,  depuis  20 ans,  je  n'ai  refusé  une  carafe.  Des
confrères  des  régions  limitrophes,  à  Bouillon,  depuis

P.W. – C.R.I.C. N° 69 (2019-2020) – Mardi 21 janvier 2020 44



20 ans, ont mis une ligne à leur carte : ils font payer la
carafe, même si c'est deux euros, sur le principe. Sinon,
il y a des gens qui viendront squatter une terrasse avec
une assiette froide à partager pour deux ou pour quatre,
avec  une  carafe  d'eau,  et  là  on  a  un  problème  de
rentabilité  par  rapport  à  une  table  non  rentable,  qui
coûte,  qui est perdue, et qui est occupée, alors qu'elle
pourrait  être  occupée  par  d'autres  clients,  par  un
consommateur honnête, qui joue le jeu, et pour lequel il
y a un win-win entre ce qu'attend le consommateur et ce
que doit recevoir tout entrepreneur indépendant. 

On en arrive à la liberté d'entreprendre :  laisser le
choix,  oui ;  avoir  l'obligation  d'offrir  la  carafe  d'eau,
c'est un peu la goutte d'eau qui fait déborder le vase, et
pour  laquelle  l'invitation,  en  tous  cas,  a  été  reçue  et
validée, et faire l'effort en tous cas de venir depuis Arlon
jusqu'au Parlement me motivait d'autant plus.

L'infrastructure,  concernant  la  qualité  de  l'eau,  on
dira que toutes les études le démontrent. Il peut y avoir
une différence effectivement entre une eau un peu plus
chlorée selon la commune, la région dans laquelle  on
est. Il y a peut-être des alternatives. Maintenant, tout ce
travail,  toute  cette  manutention  de  la  carafe,  il  faut
acheter la carafe, il faut la rafraîchir ou pas ? Il faut la
servir  à  une  température  ambiante  ou pas ?  Il  faut  la
laisser une demie-heure, ou la laisser par mégarde trois
heures,  quatre heures hors  du frigo...  Faut-il  la filmer
avec  une  date,  l'heure,  quelque  part,  d'embouteillage
maison, pour respecter une certaine traçabilité à l'égard
de l'AFSCA ?

À un moment donné, on a aussi besoin, en tant que
secteur,  couvert,  il  faut  une  concertation  aussi  avec
l'AFSCA, et puis, dans l'autre axe, au niveau fédéral, on
aura besoin d'être accompagné, d'être compris aussi, par
rapport  au  SPF Finances,  au  vu  de  l'utilisation  du
système de caisse enregistreuse, par rapport à du gratuit,
de l'offert, qui doit aussi être mesuré par rapport à un
historique, un ticket moyen, une différence, pour éviter
une situation indiciaire et des contrôles accrus.

On est un peu sur un volcan, c'est un grand mot. On
a  l'eau  pour  l'éteindre,  en  tous  cas,  en  Wallonie.  En
Australie, c'est plus compliqué.

Maintenant,  c'est  un  double  débat  comme  vous
l'avez évoqué, Monsieur le Député. Le secteur privé est
un débat et donc j'interviens au niveau du secteur privé.
On a des indépendants, on a des entrepreneurs qui ont
du mal à joindre les deux bouts. Il y a un impact réel sur
la  rentabilité.  Comment  se  préparer ?  Comment
communiquer ? Il y a l'aspect légal qui correspond à la
compétence ou pas de la Région, une diversité dans le
paysage belge qui risque d'être mal comprise au niveau
des Bruxellois et  des Flamands. Pourquoi l'eau serait-
elle  gratuite sur une partie du pays ? On risque d'être
dans  une  histoire  belge,  en  tous  cas  par  rapport  au
secteur privé. Si vous allez un peu plus loin, lors d'une
intervention  d'une  prochaine  publication,  je  pourrais

m'attendre à une obligation pour tous les chauffagistes
d'aller  entretenir  les  brûleurs  sur  les  chaudières  pour
économiser quelques dizaines ou centaines de litres de
fioul.

Jusqu'où  ira-t-on  quant  à  s'immiscer  dans  la  vie
d'une PME, d'une entreprise ou d'un seul secteur ? Est-
on  de  nouveau  –  comme  on  l'a  été  avec  la  caisse
enregistreuse au niveau fédéral – le seul secteur à être
utilisé pour offrir quelque chose ou pour donner ou pour
laisser les choix ?

Le secteur public,  les  institutions,  ont  du travail  à
faire.  Il  y  a  à  la  fois  un  gain,  l'aspect  budgétaire  et
l'intérêt de la collectivité. Toute mesure doit trouver le
juste  milieu  entre  l'intérêt  public,  l'intérêt  collectif,
l'intérêt de l'entreprise et sans oublier l'emploi. On a de
multiples  raisons  d'intervenir  pour  non  pas  garder  ce
trésor qu’est la valorisation de l'eau, en disant que c'est
la source de profit. On constate malheureusement qu'il y
a aussi un changement dans le chef du consommateur de
consommer  de  l'eau  au  détriment  de  boissons
alcoolisées, d'un apéritif. On vend de moins en moins de
boissons qui généraient des revenus et l'on a du mal à
augmenter les prix de vente des plats par rapport à un
environnement où la Belgique est toujours en retard en
matière  de  compétitivité.  Ainsi,  au  niveau  de  la
restauration, la TVA est de 21 %, de 12 %, alors qu'elle
est de 3 % ou de 10 % dans les pays limitrophes. C'est
un débat fédéral. Ici, on restera sur la proposition faite
par la Wallonie.

Les efforts devront d'abord être faits au niveau du
public  ou  du  côté  institutionnel.  Il  faudra  aussi  des
évaluations par rapport à ceux qui ont déjà adhéré, je l'ai
dit.

J'ai déjà évoqué les incidences directes et indirectes
vis-à-vis de nos fournisseurs. 

J'en viens aux établissements qui ont conclu,  avec
des fournisseurs, des contrats qui contiennent des quotas
à  respecter.  Vous  recevez  des  tables,  des  chaises,  un
frigo  pour  mettre  vos  bouteilles  d'eau.  Vous  avez  un
contrat avec une durée en lien avec un amortissement
consenti par la brasserie, le négociant, le fabricant d'eau.
J'allais  citer  toute  la  problématique  des  contrats  de
brasserie  qui  ont  déjà  fortement  évolué  grâce  aux
interventions de nos ministres fédéraux.

Ici, il faudrait une période transitoire parce que ces
établissements  pourraient  se  retrouver  aussi  victimes
puisqu'ils  ne  pourraient  pas  honorer  les  quotas,  les
quantités  définies  dans  les  contrats.  Il  y  a  un  point
d'attention à cet égard.

Par ailleurs, d'autres sont sous un régime forfaitaire
de  TVA.  C'est  aussi  problématique  par  rapport  à  cet
impact. Tout cela est en lien par rapport à une diversité
du  secteur  Horeca  et  de  mesures  de  contrats  ou  de
privilèges  que  certains  ont  en  matière  de  régime
forfaitaire TVA. 
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Si  vous  arrivez  à  finaliser  malgré  toutes  des
interventions  de  sensibilisation,  qu'en  sera-t-il  des
sanctions et  des  contrôles ?  Qu'en  est-il  au niveau de
l'administration par rapport à ce travail de vérifier si les
carafes  d'eau  sont  effectivement  mises  sur  table
gratuitement ?

Le secteur HORECA n'est  ni sourd ni aveugle,  on
doit bien admettre que les choses changent et évoluent ;
cela se traduit par l'évolution de l'offre et de la demande.
Je l'ai  évoqué un peu de cette manière,  mais sans les
mots repris sur la diapositive.

La Fédération s'oppose en tout cas à une législation
contraignante. On reste autour de la table pour discuter
et trouver les meilleures pistes et surtout pour mesurer
l'impact de manière très consciente avec les évolutions.

Je vous reviendrai pour les questions après.

Mme la Présidente.  -  Oui,  exactement.  Je  vous
avertissais que les 20 minutes étaient dépassées.

Si vous avez des questions, n'hésitez pas, vous les
notez. Sauf si l’on fait toutes les questions après.

Oui, on fera toutes les questions groupées. Un grand
merci pour votre intervention. 

Traditionnellement,  c'est  comme cela que l'on fait.
On a fait une exception pour la première oratrice parce
que  cela  nécessitait  une  traduction.  Si  cela  ne  vous
dérange pas, restez bien parmi nous. Encore un grand
merci.

La parole est à M. Marquenie.

M. Marquenie,  Secrétaire  général  de l'Association
sectorielle  de  l'industrie  belge  des  eaux  et  boissons
rafraîchissantes  (FIEB).  -  Je  voulais  vous  remercier,
Madame la Présidente, et vous, Mesdames et Messieurs
les  députés,  pour  nous  avoir  invités  et  nous  donner
l'occasion,  en  tant  que  fédération,  de  contribuer
également à cette discussion. 

Qui sommes-nous ? La FIEB est la Fédération belge
des  producteurs  d'eau  en  bouteille  et  de  boissons
rafraîchissantes,  les entreprises  récentes sur  le marché
en  Belgique.  Nous  ne  représentons  pas  les  eaux
exotiques comme Fiji et autres, évoquées plus tôt. Nous
représentons les marques qui vous sont plus familières.
Nous avons des producteurs et des distributeurs, et nous
sommes, en Belgique, 25 membres, à savoir des PME et
des multinationales. 

Quand on regarde ce que cela représente en chiffres
– c'est globalement pour le secteur des eaux et boissons
rafraîchissantes  –,  on  parle  d'un  chiffre  d'affaires  de
2 milliards d'euros. 

Il est question d'investissements, en 2017 – ce sont
les  chiffres  du  SPF Économie  –,  de  102 millions

d'euros,  ce  qui  est  quand  même  considérable,  de
3 500 emplois et de 24 membres.

Quand on regarde maintenant ce qui nous intéresse
aujourd’hui,  les  entreprises  en Région wallonne,  vous
les voyez à l'écran, que cela représente-t-il ? On a deux
entreprises  bien  plus  grandes  que  les  autres :
Chaudfontaine et Spa. La troisième, aussi très active en
HORECA,  c'est  Valvert,  qui  appartient  au  groupe
Nestlé. On a encore deux autres plus petites entreprises :
Villers, à Villers-le-Gambon, à côté de Philippeville, et
Martin, avec l'eau de Genval. De la sorte, vous pouvez
un  petit  peu  situer  géographiquement  aussi  les
entreprises  et  les  communes  concernées.  Voici  pour
situer les entreprises. 

Je tiens  également  à  situer  notre  produit.  De quoi
parle-t-on ? On parle d'eau minérale naturelle. C'est une
eau qui, par sa législation, est caractérisée par sa pureté
originelle.  Pureté  originelle,  cela  veut  dire  que  l'eau
minérale naturelle doit être potable à la source et qu'elle
ne  peut  pas  être  traitée  ni  chimiquement  ni
microbiologiquement.  En  fait,  avec  une  boutade,  on
pourrait  dire  que  l'eau  minérale  naturelle  est  aux
boissons,  ce  que  le  bio est  à  alimentaire :  un  produit
totalement  naturel,  qui  n'a  pas  été  traité  et  qui  est
consommé en tant que tel.

La composition de l'eau minérale naturelle est stable
et connue. Elle est stable : cela veut dire que l'eau que
vos grands-parents ont bue est la même que celle que
vous buvez maintenant et est la même que l'eau qui sera
bue  par  vos  enfants  et  par  vos  petits-enfants.  Vous
trouvez cette composition tout simplement sur l'étiquette
de la bouteille.

Le  fait  que  cette  eau  ait  cette  composition  stable
permet  également  et  uniquement  aux  eaux  minérales
naturelles de faire des allégations nutritionnelles et de
santé.  On  peut  dire,  par  exemple,  « riche  en
magnésium » si l'on sait quelle quantité de magnésium il
y a dans l'eau. Si la composition varie, il est évident que
l'on ne peut  pas faire ce type d'allégation. « Convient
pour un régime pauvre en sel »,  par exemple,  est  une
autre  allégation  qui  ne  peut  être  faite  que  par  l'eau
minérale naturelle. L'eau en bouteille répond à toute une
série  de  dogmes  légaux  et  extralégaux  strictement
contrôlés.

C'est  un  produit  local,  par  définition  et  par
excellence, puisque l'eau minérale naturelle et l'eau de
source doivent être embouteillées à la source, elles ne
peuvent pas être transportées. Cela veut dire que l'on a
une  entreprise  locale  et  que  la  grande  majorité  du
personnel est également locale. Spa, Chaudfontaine, le
personnel à plus de 90 % vient de la Province de Liège.

La pureté originelle est essentielle pour le produit.
Cela  veut  dire  que,  pour  les  embouteilleurs,  il  est
également essentiel de protéger leur eau. La protection
des sources est un élément très important. Le résultat est
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que  l'on  a  de  très  vastes  zones  de  protection.  En
Belgique,  on  parle  de  plus  de  240 kilomètres  carrés.
Pour  vous  donner  une  idée,  la  Région  de  Bruxelles-
Capitale  fait  160 kilomètres  carrés.  Les  régions
protégées font environ 37 000 terrains de foot. Ce sont
des zones où les activités humaines sont limitées, voire
même  interdites  pour  éviter  tout  risque  de
contamination. Cela se fait en très étroite collaboration
avec  les  collectivités  locales,  les  agriculteurs,  les
communes.

Pour  vous  donner  quelques  exemples :  il  y  a  la
restauration  d'habitat  naturel  avec  le  projet  Life
Ardennes liégeoises, un projet notamment soutenu par
les  autorités  et  qui  a  pour  but  de  rétablir  des
écosystèmes  naturels  comme les  tourbières.  Il  y  a  le
projet Biodiversity où des ruches et des abeilles ont été
placées dans des zones de protection pour monitorer et
mesurer  les  contaminations.  Il  y  a,  par  exemple,  la
génération  d'énergie  durable,  énergie  hydroélectrique,
énergie solaire, énergie thermale. 

Tous nos membres exploitent leur source de manière
durable, on ne puisera jamais plus d'eau que ce que la
source peut régénérer naturellement.

Je sais que, lors de votre audition il y a 14 jours, on
avait  parlé  de  l'aspect  qualité  et  responsabilité.  L'eau
minérale naturelle  est  une denrée alimentaire soumise
au  principe  d'analyse  de  risques,  comme  toutes  les
denrées  alimentaires.  Il  y a également le dispositif  de
fermeture : quand vous ouvrez une bouteille, cela fait un
petit  clic.  Au  restaurant,  quand  le  garçon  ouvre  la
bouteille devant vous, vous pouvez constater que cette
bouteille  n'a  pas  encore  été  ouverte.  Cela  permet  au
producteur  de  garantir  jusqu'au  moment  de
consommation la qualité et  la sécurité de la bouteille.
C'est spécifique pour notre produit.

On  a  déjà  parlé  emballages  avec  les  auditeurs
précédents. 

Comme M. Neyens l'a dit, en HORECA on parle de
bouteilles en verre consignées. Tous les emballages sont
100 %  recyclables,  verre,  PET  et  canette.  Différents
engagements  ont  déjà  été  pris  dans  ce  contexte,
notamment à utiliser 50 % de PET recyclé d'ici 2025, de
collecter  au  moins  90 %  des  emballages  et  de  les
recycler d'ici 2025 également.

Je reviendrai rapidement aux chiffres d'exportations
de déchets plastiques. Une explication partielle est très
probablement le fait qu'en Belgique, en Wallonie, on a
très peu ou pas de facilité de recyclage, pour recycler le
PET recyclé par Fost Plus, il faut l'exporter. 

Mme Ehrlich a dit qu'une grande partie du PET allait
aux Pays-Bas, ce n'est pas pour être mis en décharge ou
brûlé, c'est pour être recyclé.

Pour nous,  une bouteille  vide n'est  pas  un déchet,
c'est  une ressource naturelle,  et  nous avons besoin de

ces ressources justement, pour mettre au moins 50 % de
PET  dans  nos  bouteilles,  de  là  ces  chiffres
d'exportations.  Ce  n'est  pas  qu'on  les  mettra  en
décharge, c'est que cette matière première est recyclée et
est réutilisée dans de nouvelles bouteilles.

Quand on regarde maintenant notre secteur. Que cela
représente-t-il  en  termes  d'emplois  au  niveau  de  la
Région wallonne ? En termes d'emplois on parle environ
de  900 employés.  J'ai  demandé  aux  trois  membres
principaux  quels  étaient  leurs  investissements  ces
dernières  années.  Ces  cinq  dernières  années,  ils  ont
investi  plus  de  120 millions  dans  leurs  sites  de
production  en  Région  wallonne :  Spa,  Stoumont,
Chaudfontaine et Etalle. 

Il y a l'aspect fiscalité. Vous savez peut-être que les
entreprises, les minéraliers, payent des taxes d'extraction
aux  communes,  justement  pour  exploiter  les  sources.
Ces  taxes  d'extraction  rapportent  environ  8 millions
d'euros  par  an  pour  certaines  communes :  Spa,
Stoumont, Etalle, pour ne pas les citer. C'est une partie
quand  même  assez  importante  de  leur  budget  de
fonctionnement.

Plus globalement, en termes de fiscalité, le secteur
contribue à un montant de 350 millions d'euros par an
via  la  cotisation  emballage.  On  paie  175 millions
d'euros par an en termes d'accises et, pour revenir à la
question de M. Fontaine qui  mentionnait  la  différence
de prix entre la France et la Belgique, ce sont plutôt ces
aspects qui expliquent la grande différence de prix, ici,
de 10 à 40 %. Cela peut même parfois être plus.

Tout cela résulte en un commerce transfrontalier que
l'on voit augmenter d'année en année, d'environ 6 à 7 %.
Quand on regarde ce qui s'est  passé ces dix dernières
années, on voit plus 36 %. Cela représente 92 millions
d'euros annuellement, pour notre secteur uniquement, et
cela fait 7 % du volume sur le marché belge qui n'est
pas acheté en Belgique, mais à l'étranger. C'est déjà une
contrainte importante qui pèse sur notre secteur. 

Quand on  regarde  maintenant  spécifiquement  quel
pourrait être l'impact d'une obligation de l'eau gratuite
en HORECA pour notre secteur, le volume HORECA
représente  de  10  à  25 %  du  volume  total,  pour  les
entreprises,  en Région wallonne.  Cela  dépend un peu
d'une  entreprise  à  l'autre.  Une  baisse  des  ventes  en
HORECA,  c'est  bien  évidemment  une  baisse  de
production pour les entreprises, et cela peut, à son tour,
avoir un impact sur l'emploi.

L'impact direct, j'ai demandé aux entreprises de me
calculer  ce  que  cela  pourrait  signifier,  et  l'on  a  pris
comme chiffre une baisse de 20 %. Une baisse de 20 %
représente 70 emplois directs, 60 emplois en production
et 10 emplois en support. Le support est, par exemple, la
vente, la logistique en entreprise.

Cela représente également des emplois de manière
indirecte en Région wallonne. Pour faire le calcul, je me
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suis basé sur les chiffres de SPI Liège. Ils utilisent un
facteur de 3,05 pour faire la transition de l'emploi direct
vers  l'emploi  indirect  en  Région  wallonne
spécifiquement. On parle là de 213 emplois indirects qui
pourraient être perdus suite à une obligation.

Cela signifie également une perte de revenu pour les
autorités. Une perte de 2 millions de taxes d'extraction,
qui toucherait en premier lieu les communes en Région
wallonne, 40 millions de pertes de recettes TVA. On a
déjà dit : 21 % de TVA sur les boissons en HORECA et
1,2 million  de  pertes  de  recettes  de  cotisations
emballages.

Ce sont quand même des chiffres  qui  ne sont  pas
négligeables,  qu'il  faut  mentionner.  L'eau  gratuite,
M. Neyens  l'a  déjà  dit,  cela  existe-t-il ?  Quand  on
regarde le texte français, il ne dit pas que la carafe est
gratuite, il dit que le prix de la carafe est inclus dans le
prix du repas.

En  Belgique,  si  le  secteur  HORECA voit  tomber
cette  source  de  revenus,  il  devra  la  chercher  ailleurs,
donc, in fine, le consommateur ne paiera peut-être pas
moins cher. Il paiera peut-être la même chose, mais il
n'aura  pas  sa  bouteille  d'eau  minérale  naturelle.  Le
consommateur, le client HORECA y gagne-t-il ? Je ne
sais pas.

En conclusion, nous pensons qu’une obligation d'eau
gratuite en HORECA pénalise les Wallons, pénalise les
entreprises  puisqu'elles  perdent  du  volume  et  des
emplois. Cela pénalise les autorités puisqu'elles perdent
des revenus. Quant à l'avantage pour le citoyen, si  sa
facture à la fin de repas est la même, je ne sais pas s'il y
a gagné quelque chose. Ce que nous demandons, c'est
de ne pas rendre obligatoire la carafe en HORECA et de
laisser le choix tant au consommateur qu'à l'exploitant
HORECA.

Je vous remercie.

Mme la Présidente. - On ne pourra pas dire que nos
débats ne sont pas tranchés, à charge et à décharge. Je
remercie nos orateurs. 

Échange de vues

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à
M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). - Je voudrais remercier nos
deux orateurs d’avoir éclairé notre commission. 

L'élément qui me semble sortir des trois auditions,
c'est  qu'il  y  a  une  convergence,  voire  une  unanimité
pour  dire  que,  finalement,  il  ne  faut  pas  imposer  ce
mécanisme, on ne doit pas aller vers un système directif,
il faut davantage sans doute travailler sur l’incitatif. En
tout cas, c'est la conclusion que j'en tire des trois avis
que je viens d'entendre. 

On sent que, sans doute sur les bancs de la majorité,
par rapport à la déclaration, en tout cas aux déclarations
initiales très fortes et très véhémentes pour l'eau gratuite
dans les restaurants, on arrive à quelque chose de plus
modéré.  J'ai  déjà  entendu  d'aucuns  faire  un  peu  une
courbe rentrante par rapport à cela.

Ce qui est important dans le débat et c'est aussi cela,
de façon plus apaisée, le débat que nous devons avoir en
commission,  c'est  mener  une  concertation  avec  les
acteurs. Je n'ai pas entendu d'acteurs autour de la table
qui ne sont pas ouverts à des discussions, mais ce qu'ils
demandent, c'est d'avoir une discussion.

J'ai entendu M. Neyens regretter le fait qu'il n'y ait
pas eu de concertation. C'est sans doute la première fois
qu'il peut exprimer le point de vue de la fédération. On a
noté  quand  même  que  20 000 personnes  aujourd'hui
sont employés dans le secteur HORECA, pour ce qui
concerne le segment des restaurants. C'est quand même
quelque chose de relativement important et l'on sait la
fragilité  économique  d'une  partie  des  acteurs  de  ce
secteur.

Je pense qu'en la matière, la meilleure préconisation
que nous pouvons donner est celle effectivement de la
concertation,  du dialogue avec  les  acteurs.  Il  y  a  des
arguments qui vont dans un sens qui me semble assez
clair,  c'est  celui  d'une  vraie  concertation,  d'un  vrai
dialogue. J'aurai peut-être quelques questions à adresser
à M. Neyens.

On dit toujours que, dans l'HORECA, c'est surtout
sur les à-côtés que l'on fait la marge. C'est un peu ce que
vous nous avez dit. Je voudrais connaître,  par rapport
aux  restaurants,  quel  est  l'endroit  finalement  où  le
restaurateur  peut  payer  ses  coûts  fixes,  payer  son
personnel, dégager la marge nécessaire pour préparer les
investissements futurs. Cette réputation est-ce sur les à-
côtés,  sur  les  dépenses  annexes ?  Je  ne  sais  pas  quel
était le mot exact de vocabulaire que vous avez utilisé,
j'ai  cherché  dans  des  études  pour  avoir  un  peu
d'information  là-dessus  et  l'on  a  peu  d'informations
finalement, mais je sais que l'on est au cœur du business
de l'HORECA. J'aimerais avoir des éclaircissements sur
cet  aspect  des  choses.  J'aurai  une  question  pour  le
représentant  de  la  Fédération :  en  ce  qui  concerne  la
ventilation, vous avez expliqué qu'entre 10 et 25 % de
l'eau  produite  par  les  producteurs  en  Belgique  étaient
destinés au secteur HORECA.

Je  voulais  savoir  ce  que  vous  entendez  par
HORECA.  Est-ce  la  même  définition  que  celle  de
M. Neyens, c’est-à-dire, finalement, une définition assez
large  et  qui  comprend  notamment  les  attractions
touristiques et tous les équipements destinés à l’accueil
du  public  dans  le  cadre  du  loisir  ou  du  tourisme
d’affaires ? Ou est-ce l’HORECA au sens strict, c’est-à-
dire les restaurateurs et les cafetiers pour l’essentiel ? Il
est important de nous éclairer là-dessus. 
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Je me réjouis que le secteur ait été entendu et que sa
demande  soit  de  la  concertation  et  non  des  mesures
coercitives,  d'obligations.  Je  souligne  qu’une  des
premières questions que M. Neyens posait, que j’ai déjà
adressée  au  Gouvernement,  mais  pour  l’instant  sans
réponse,  était :  de  toute  façon,  par  quels  moyens  la
Région wallonne serait-elle compétente pour imposer ce
type d’obligations ?

Mme la Présidente.  -  On  regroupe  les  questions
afin d’éviter de nombreux doublons. 

Je voulais peut-être rappeler le verbatim exact de la
Déclaration de politique régionale pour bien parler de la
même base,  qui  est la base officielle.  Je suis désolée,
Monsieur Desquesnes, je le fais à tous les coups, mais
c’est un document qui nous appartient à tous et qui est
public.  Je  cite :  « Le  Gouvernement  entend  assurer
l’utilisation  gratuite  de  l’eau  de  distribution  dans  les
lieux publics et les restaurants ».

La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). - On passera aussi la vidéo
de la conférence de presse du Gouvernement.

Mme la Présidente.  -  En  cela,  Monsieur
Desquesnes, je ne vous donne pas tort. Je me réjouis par
ailleurs des débats, quels qu’ils soient. 

La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont (MR). -  On rappellera évidemment
que  notre  formation  politique  est  essentiellement
attachée à ces valeurs de liberté, qui se doivent, à mon
sens, être prises en considération dans un secteur tel que
celui de l’HORECA. S’il  y a bien quelque chose que
l'on  est  libre  de  faire,  c’est  d’aller  ou  pas  dans  un
restaurant  ou  dans  un  café  pour  y  consommer.  Nous
insistons par rapport à cela : il y a pour nous une grande
différence par rapport à l’action que pourrait mener la
Wallonie en faveur de l’accès à la distribution de l’eau
dans des lieux publics. Nous pensons que l'on s’écarte
un peu, à la lumière des différentes auditions, et c’est
bien justifié puisque nous tendons à avoir l’avis de ces
secteurs hautement concernés. Nous restons attachés à
ce  que  l’on  puisse  continuer  à  étudier  les  meilleures
conditions dans lesquelles on pourrait mettre cette eau
accessible dans les lieux à caractère public. 

Si l’on entend qu’un restaurant ou qu’un café est un
lieu à caractère public, admettons, mais ce n’est pas un
lieu où l’on est obligé d’aller,  a contrario d’une gare,
d’un  espace  public  qui  dispense  des  services  aux
citoyens.  Dans  notre  volonté,  dans  notre  réflexion,  il
faut sous-entendre quand même la différence entre les
lieux  concernés  par  cette  distribution  d’eau  à  titre
gratuit.

J’ai entendu, à travers les différentes auditions – j’en
remercie  évidemment  celles  et  ceux  qui  s’y  sont
sacrifiés –, que 800 cafés et/ou restaurants offraient déjà

de  l’eau  du  robinet.  J’aimerais  peut-être,  du  côté  de
M. Neyens, savoir s’il a un retour par rapport à ce geste
libre posé par les tenanciers de ces établissements.

Est-ce  que  pour  eux  un  geste  suivi  d’effets  par
rapport à une fréquentation plus assidue d’une certaine
clientèle ?  Cela  a-t-il  augmenté  éventuellement  leur
clientèle, ce dont je me réjouirais ?

Si  l’on pose  un geste commercial,  comme donner
des chips avec un verre de bière, tout le monde n’est pas
obligé de le faire. Certains clients iront peut-être boire
une bière à tel endroit parce que ce petit complément est
offert par le restaurateur, le cafetier ou l’hôtelier. S'il y
avait  un  retour  de  la  part  de  ces  établissements  qui
pratiquent  la  gratuité,  j'aimerais  que  l'on  puisse  en
mesurer l'impact réel.

Cela  me  conduit  à  poser  une  question
complémentaire :  seriez-vous  partenaire,  à  travers  cet
encouragement,  d'une  labellisation  ou  d'une
reconnaissance  qui  pourrait  être  attribuée  aux
établissements qui pratiquent volontairement cette mise
à disposition d'eau gratuite ? Cela pourrait, en tous les
cas, être étudié dans le secteur puisque l'on serait dans le
plein  respect  d'un  choix  posé  par  les  tenanciers
concernés. 

Madame la  Présidente,  par  rapport  aux différentes
auditions et  au retour des  contributions écrites,  il  y a
peut-être  quelque  chose  qui  fait  défaut  –  je  le  dis  à
travers les auditions auxquelles nous venons d'assister –,
c'est la problématique de la sécurité alimentaire. On se
reposait  un  peu  sur  l'AFSCA pour  nous  donner  des
indications. 

Le fait de pratiquer cette mise à disposition à travers
des carafes, avec tout ce que l'on a évoqué tout à l'heure,
que l'on vient de le redire : une carafe doit-elle reposer
une demi-heure avant d'être service ou doit-elle reposer
dans un frigo ou à l'extérieur ?  Si  elle  est  là  pendant
plusieurs  heures,  l'eau  est-elle  toujours  d'une  qualité
suffisante ? Ce sont des questions pour lesquelles nous
n'avons malheureusement pas de réponse. 

Je sais que l'on ne devait pas multiplier les auditions
à  l'envi,  mais  je  n'ai  pas  vu,  à  travers  ce  qui  a  été
demandé,  une  réelle  affirmation  qu'une  sécurité
alimentaire pouvait être assurée dans le cadre de cette
mise à disposition de carafes à titre gratuit ou pas. On a
évoqué  aussi  que,  dans  certains  cas,  il  y  a  une
répercussion  du  prix,  notamment  en  France,  sur  les
carafes  disposées  gratuitement ou mises sur les tables
des consommateurs. 

Cela  m'intéresserait  aussi  d'avoir  une  information
sur la manière dont la commission entend continuer ou
pas ces auditions et si l'on va vers quelque chose qui a
trait à la sécurité alimentaire. J'aimerais avoir l'avis des
différents commissaires sur ce sujet. 
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Pour le reste, je remercie les contributeurs à ce débat
puisque l'on a eu les réponses aux questions que l'on se
posait, notamment – j'y suis sensible – les répercussions
en  termes  de  chiffre  d'affaires  pour  les  entreprises
concernées, avec l'emploi à la clé. 

Sur le dossier environnement, je suis un peu étonné
que  l'on  puisse  imaginer  un  impact  tout  à  fait
spectaculaire  si  les  établissements  devaient  offrir  la
carafe  d'eau  et  servir  moins  d'eau  en  bouteille.  Je
m'étonne puisque c'est généralement, pour ne pas dire
principalement ou totalement, des eaux en bouteille de
verre que l'on sert dans les établissements. J'ai là aussi
besoin d'une confirmation, mais les établissements que
je  fréquente  et  où  je  bois  traditionnellement  de  l'eau
servent généralement dans une bouteille en verre, et il
n'y a pas beaucoup d'options différentes. 

Voilà,  Madame  la  Présidente,  la  contribution  de
notre groupe à ce débat.

Mme la Présidente.  -  J'ai  relu  le  courrier  de
l'AFSCA que nous avons reçu, dans lequel l'AFSCA dit
que  ses  contrôles  sur  l'eau  potable  tombent  sous  le
champ d'application de deux arrêtés royaux : 

- l'arrêté  royal  du  14 janvier 2002  relatif  à  la
qualité  des  eaux  destinées  à  la  consommation
humaine  qui  sont  conditionnées  ou  qui  sont
utilisées  dans  les  établissements  alimentaires
pour  la  fabrication  et/ou  la  mise  dans  le
commerce de denrées alimentaires ;

- l'arrêté royal du 8 février 1999 qui concerne les
eaux minérales naturelles et les eaux de source. 

L'AFSCA dit qu'elle est uniquement compétente :
- si  l'établissement  alimentaire  utilise  de  l'eau

fournie par le réseau public et qu'elle la soumet à
un  traitement,  par  exemple,  pour  changer  sa
composition,  ce  qui  ne  serait  pas  le  cas  ici
puisqu'il n'y aurait pas de traitement ;

- ou si l'établissement alimentaire s'approvisionne à
partir  d'une  autre  source  que  celle  du  réseau
public, par exemple, l'eau de pluie, l'eau recyclée,
et cetera.

Garantir  l'eau  de  distribution  mise  gratuitement  à
disposition en tant qu'eau de table dans les lieux publics
ne relève pas de la compétence de l'AFSCA, mais de
celle de la Région wallonne. On tourne un peu en rond,
parce que c'est le discours que l'on a eu avec Aquawal.
Au-delà du robinet, à l'heure actuelle, la solution n'est
pas  prise en charge.  Si  d'autres  commissaires  ont une
autre version par rapport au courrier de l'AFSCA et par
rapport à ce qui a été dit lors des auditions précédentes...

La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont (MR). - Notre difficulté n'est pas par
rapport à la qualité de l'eau, puisque l'on sait que des
contrôles,  bien  connus,  sont  réalisés.  Il  n'y  a  pas  de
difficulté, on ne met pas en doute la qualité de l'eau de
distribution. 

Où il y a un problème, c'est sur la manutention, c'est
sur  la  façon  dont  on  manipulera  les  carafes  qui
serviront,  le  nettoyage  de  celles-ci,  lave-vaisselle  ou
pas. Bref, c'est une manipulation qui comporte un risque
par rapport  à une bouteille que l'on décapsule ou que
l'on dévisse devant le client. 

Il  y a une différence entre servir cette bouteille et
une  carafe.  Je  n'ai  vu  nulle  part,  par  rapport  à  ces
différentes  contributions ou ces  avis  qui  nous ont  été
donnés,  une pleine sécurité sur la qualité de cette eau
qui sera bue dans l'HORECA, dans les conditions que
l'on a longuement décrites ici.

Mme la Présidente.  -  Je  vous  entends  bien  et  je
vous  ai  compris,  je  vous  donne  même  raison.
Aujourd'hui,  dans  l'ensemble  des  auditions  et  dans
l'ensemble des informations que l'on a, on n'a pas celles
que vous demandez, à savoir relatives à la manutention
ou à la conservation de l'eau, la chaleur, et cetera, faut-il
la filmer ou pas. 

À  l'heure  actuelle  et  d'après  les  personnes
auditionnées ici – j'essaie de rassembler, mais n'hésitez
pas, chers députés, à me dire que je me trompe – l'on n'a
pas  d'indication  et  que  ce  n'est  pas  couvert.  À  partir
d'aujourd'hui, il y a des responsables jusqu'au moment
où l'eau sort du robinet, où elle est transformée. Dans le
cas où elle ne serait pas transformée, à partir du moment
où  elle  sort  du  robinet  et  jusqu'à  ce  qu'elle  soit
consommée, il n'y a pas de législation en vigueur, des
informations  disponibles.  Peut-être  que  même  les
personnes auditionnées pourront compléter ces propos.

Monsieur Dodrimont,  j'abondais en fait  dans votre
sens.

La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS).  -  Je  commencerai  juste  mon
intervention, qui ne sera pas très longue, pour abonder
dans  votre  sens  quand  notre  cher  collègue
M. Desquesnes dit que « la DPR impose ».  Vous avez
bien précisé qu'elle entend assurer. Pour moi, en disant
« entend assurer », ce n'est déjà pas une imposition. 

De  plus,  lors  de  la  résolution,  je  pense  que  ma
collègue, Mme Lambelin, avait déposé une résolution le
8 mars 2007. Quand vous dites que vous vous excusez
auprès du secteur parce qu'ils n'ont pas été entendus et
ainsi  de  suite,  je  rappelle  que  la  résolution  de  ma
collègue  était  de  rencontrer  les  fédérations
professionnelles  de  l'HORECA :  « Afin  d'étudier  la
possibilité  d'élaborer,  en  collaboration  avec  elles,  une
stratégie  d'accès  gratuit  à  l'eau  du  robinet  dans  les
établissements existant  sur  le territoire  wallon ».  C'est
relativement clair.

Qui était ministre à ce moment-là ? Qui avait cela en
charge ? Ce n'était pas nous. Cela veut dire que votre
ministre,  puisque  c'était  chez  vous,  n'a  pas  fait  le
nécessaire.  Il  ne  faut  alors  pas  reprocher  maintenant
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qu'il n'y a pas eu de concertation avec le secteur. Nous
sommes en place avec une majorité actuelle, nous avons
demandé au ministre en charge, qui a accepté de faire
des  auditions  plus  rapidement  que  ce  qui  était  prévu
dans le calendrier, ce que nous faisons actuellement. 

Ce  n'est  pas  un  fait  personnel,  Monsieur
Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). - Si, vous m'avez cité.

M. Fontaine (PS). - Vous êtes petit joueur.

M. Desquesnes (cdH).  -  Vous  m'avez  cité.  Il  m'a
cité.

Mme la Présidente. - Non, Monsieur Desquesnes, il
ne vous pas a cité nominativement. Si ? Aidez-moi.

M. Desquesnes (cdH). - Ce sera très bref.

Mme la Présidente. - Monsieur Fontaine, avez-vous
terminé votre propos ?

M. Fontaine (PS).  -  Absolument  pas,  mais  si
M. Desquesnes se sent agressé...

FAIT PERSONNEL

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à
M. Desquesnes pour fait personnel.

M. Desquesnes (cdH). - Tout le monde était présent
ici quand M. Neyens a pris la parole pour expliquer la
position  du  secteur,  et  il  a  commencé  par  regretter
l'absence de concertation, point barre.

L'UTILISATION GRATUITE DE L'EAU DE
DISTRIBUTION DANS LES RESTAURANTS ET

LES LIEUX PUBLICS

Échange de vues
(Suite)

Mme la Présidente. - La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS). - C'est exactement ce que je vous
disais, la concertation aurait pu avoir eu lieu auparavant,
puisqu'elle avait été demandée. Ce n’est que maintenant
que nous la faisons.

C'est bien la preuve que nous sommes ouverts à la
discussion. 

J'aurais  aimé  avoir  quelques  précisions.  D'abord
pour  M. Neyens,  parce  que  vous  avez  parlé  de  la
diversité du secteur. Effectivement, il y a des plus petits
restaurants, des restaurants étoilés, mais vous avez parlé
de restaurants avec et sans service.

Alors, je me pose la question parce que vous avez
développé un peu sans les citer les fast-foods, pour moi
c'est  un  restaurant  avec  service  également.  Il  y  a  un
service. À table aussi maintenant, oui.

Je  ne  défends  pas  le  secteur  du  fast-food,  je  dis
simplement qu'il  y a un service soit  au guichet  soit  à
table.  J'aimerais  vous entendre par  rapport  à  la  façon
dont vous différenciez les choses à ce niveau.

En  plus,  vous  avez  dit  que  certains  restaurants,
toujours en ne les citant pas, ne seraient pas disposés, si
on le leur proposait, de mettre une carafe d'eau sur les
tables.

Je  peux  vous  assurer  de  nouveau  qu'il  y  a  des
chaînes de restaurants fast-food importantes que l'on ne
citera  pas  ici  qui  sont  à  la  pointe  de  l'écologie :
réutilisation de l'eau de pluie, tout ce que l'on peut faire
de  très  écologique  et  ils  sont  à  la  pointe.  Il  faudrait
quand même leur poser la question de savoir, si on leur
proposait de mettre une carafe d'eau sur une table, s'ils
refuseraient catégoriquement comme vous avez l'air de
le dire.

Concernant le  distributeur d'eau,  évidemment,  tout
comme l'HORECA, on se doutait bien que vous alliez
sortir  des  arguments  « emploi »,  « chiffre  d'affaires ».
C'est logique. 

Maintenant, j'aurais aimé avoir quelques précisions
puisque  dans  mon  intervention  précédente  et  dans  la
DPR se trouve l'eau gratuite  dans les restaurants.  Les
statistiques que j'avais présentées – ou je me suis trompé
–  c'étaient  des  statistiques  HORECA :  hôtels,
restaurants, cafés.

Y  a-t-il  moyen  d'avoir  des  statistiques,  un
pourcentage de ventes d'eau minérale naturelle comme
vous  le  dites,  dans  les  établissements  hôtels  et
restaurants ?  Pas  dans  les  cafés  puisqu’ils  sortent  de
notre cadre, en tout cas dans un premier temps.

La question que je me pose aussi et que je pose à
tout le monde et elle est récurrente : comment font les
autres pays ?
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Parce que l'on parle de l'AFSCA. J'entends bien mon
collègue, M. Dodrimont, qui dit que, pour la qualité de
l'eau, on a posé la question à l'AFSCA, mais comment
font les autres pays ? La première intervenante a cité un
certain  nombre  de  pays  et  il  y  en  a  beaucoup,  qui
proposent l'eau gratuitement et de façon obligatoire ou
pas, mais nous ne sommes pas sur le débat d'obligatoire
ou pas pour l'instant. Il faudra poser les choses et je ne
suis  pas  aussi  tranché  que  mon  collègue,
M. Desquesnes,  en disant :  « Tout  le  monde a  changé
d'avis ».  Non,  je  ne  le  pense  pas.  L'on  fait  des
concertations,  des  consultations,  on  met  en  évidence
certaines  choses  et  d'autres  puis  on  va  réfléchir
ensemble et j'ai d'ailleurs des propositions à faire dans
ce  sens,  mais  expliquez-moi  comment  font  les  autres
pays.

Pour terminer, je dirais qu'en fonction de ce que l'on
va décider, de la position que la commission prendra et
proposera au Gouvernement, tout le trajet parlementaire,
si l'on arrive à une situation de dire que l'on ne va pas
l'imposer  –  je  ne  dis  pas  que  c'est  cela  que  l'on  va
choisir – je vous propose quelque chose, c'est  de dire
que comme c'est la mode dans tous les autres secteurs,
des restaurants qui respecteraient et qui mettraient cette
carafe d'eau et dans un souci d'écologie, d'économie et
tout ce qui en découle, on pourrait très bien initier un
label wallon pour différencier ces restaurants qui offrent
la carafe d'eau. Ce qui inciterait peut-être les autres à
suivre.  Cela  irait  dans  le  sens  de  notre  première
personne qui est venue faire une contribution orale.

Je termine là-dessus, on y réfléchit.

Mme la Présidente. - Merci, Monsieur Fontaine.

M. Fontaine (PS).  -  Ceci  dit,  le  label  wallon
pourrait s'appeler « Fontaine » aussi !

Mme la Présidente.  -  Je  ne  vous le  fais  pas  dire,
vous êtes le bien nommé.

La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo). - Merci à chacun de vous
pour les présentations.

Je crois qu'il est important de rappeler le contexte, à
la fois que l'on entend assurer. On va le redire plusieurs
fois, parce qu'il faut bien entendre que, dans la DPR le
Gouvernement entend assurer une utilisation de l'eau de
distribution  gratuite  dans  les  lieux  publics  ou
restaurants.

On ne mentionne absolument pas les cafés,  on est
bien dans les restaurants.

J'aurais voulu demander, à M. Neyens en particulier,
nous avons reçu un représentant de l'AWSR qui a pris
contact  avec le secteur HORECA dans le contexte de
son label Backsafe, qui vise à encourager ce secteur à la
distribution d'eau gratuite. Le secteur lui avait répondu

que ce n'est  pas tellement le coût qui effraie,  mais le
manque de vente et de marge sur la vente de l'eau. 

Pouvez-vous  nous  parler  un  peu  plus  de  cette
marge ?  Que  représente-t-elle  dans  un  budget
HORECA-restauration ? Disposez-vous de chiffres sur
le pourcentage d'établissement de votre fédération qui
offrent déjà ce service et qui auraient déjà le label « Free
Tap Water » ? Avez-vous des retours concrets quant à sa
mise en pratique ? Quelle forme de gestion économique
et de maintenance serait éventuellement évoquée ?

Vous avez assez vite évoqué les obstacles juridiques
et aussi la responsabilité civile en cas d'intoxication, et
cetera.  Vous  êtes  là  dans  votre  rôle  de  défense  du
secteur.  L'AFSCA se  dit  incompétente.  Quelle  est  la
différence entre le dépôt d'une carafe d'eau et la gestion
de toute la vaisselle du secteur du restaurant ? Comment
peut-on  prouver  qu'il  y  a  une  difficulté  liée  à  une
vaisselle sale, et cetera ? N’est-on pas exactement dans
les  mêmes  problématiques ?  N'agitez-vous  pas  une
crainte qui ne serait pas fondée ? J'aimerais autant vous
entendre.  Un  client  intoxiqué  aurait  des  difficultés  à
prouver que c'est à cause de l'eau du robinet qu'il aurait
bue dans un restaurant, par rapport à d'autres boisons ou
au plat qu'il aurait mangé. 

Vous  avez  rappelé  les  changements  de  la  loi  en
France.  Vous  avez  évoqué  quelques  chiffres  sur  le
différentiel  avec  les  restaurateurs  en  France.  Y a-t-il
vraiment  des  échanges  d'informations  précises  entre
votre  fédération  et  l'équivalent  français  sur  cette
question ?  Avez-vous  pu  avoir  des  informations ?  Ne
serait  pas  intéressant  d'ouvrir  le  débat  et  d'avoir  des
échanges interfédérations avec ce pays et  d'autres  qui
pratiquent de la sorte depuis très longtemps et qui ont
adopté la gratuité de l'eau dans les restaurants ? 

Dernière  question  pour  M. Neyens :  imaginons
même  que  l'on  fasse  une  réglementation  et  que  l'on
prévoie un temps d'adaptation pour mettre en place la
mesure, la résistance au changement existera toujours.
Comment  éventuellement  l'atténuer ?  De  manière
positive, pourquoi la mise à disposition d'eau gratuite ne
serait-elle  pas  un  argument  de  vente ?  On  pourrait
reprendre  le  côté  positif  de  la  chose,  tel  que  le
développe Free  Tap Water,  à  savoir  que  l'on rend  un
service,  que  l'on  donne  quelque  chose  de  positif,  de
simple et de sain aux clients. Cela l'incitera davantage à
venir, celui lui donnera un confort qui lui permettra de
revenir. 

De  la  même  manière,  on  évoque  les  enjeux
économiques, mais dans les restaurants en Belgique, on
a  pratiquement  toujours  un  panier  de  pain.  On  y  est
tellement habitué en Belgique, que quand on ne l'a pas,
on est  un peu interpellé.  On sait  que c'est  aussi  pour
faire  attendre  le  client  en  attendant  que  son  plat  soit
servi, mais pourquoi ne pas faire le parallèle avec l'eau ?
Vous  évoquez  des  questions  de  fiscalité,  de
comptabilité, de caisse enregistreuse, et cetera, pour la
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fourniture du verre d'eau ou de la carafe d'eau. Qu'en
est-il pour le pain ? Comment font les restaurateurs pour
intégrer dans leur comptabilité le pain et le beurre qu'ils
mettent à disposition aux clients ?

En vue d'une telle  réglementation, quelles  seraient
les étapes à suivre pour y parvenir pour que ce soit vécu
de la manière la plus douce pour les restaurateurs ? Que
diriez-vous  de  commencer  avec  les  tenanciers
volontaires ?

Monsieur Marquenie, pouvez-vous nous préciser, en
ce  qui  concerne  vos  membres  concernés  par  la
production et la vente d'eau en bouteille, le pourcentage
de  leurs  ventes  spécifiquement  destiné  aux
établissements HORECA ? 

Ne serait-il  pas intéressant, à partir du moment où
l'on  travaille  à  la  mise  à  disposition  de  moyens,  de
favoriser l'eau locale, et donc de joindre la réflexion sur
l'eau gratuite à la promotion de l'eau locale, la Bru ou la
Spa, plutôt que des eaux telles que la San Pellegrino ou
l’Évian, même si les clients peuvent l'apprécier, tout en
respectant le marché unique européen ? 

Voilà les questions que j'avais pour ces personnes.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Liradelfo.

M. Liradelfo (PTB). - On différencie ici le secteur
HORECA de la  gratuité  dans les  lieux publics.  Notre
volonté  n'est  pas  de  mettre  en  difficulté  des  petits
restaurateurs et des petits indépendants. 

J'ai deux questions pour M. Neyens. 

Avez-vous  mesuré  l'impact  financier  que  cela
représenterait sur les petits restaurateurs et avez-vous un
moyen de le mesurer très clairement ? 

Comment se positionnerait  votre secteur,  que vous
représentez, s'il y avait d'éventuelles compensations de
la Région via cette mesure ? 

J'ai également une question pour M. Marquenie. 

Vous  parlez  d'une  diminution  de  20 %  et  vous  le
mettez en lien avec 70 emplois directs. Parliez-vous de
20 % de chiffre d'affaires ou de production ?

(Réaction de M. Marquenie)

De production. 

Vous mettez en balance avec les 70 emplois directs.
J'aurais plutôt  voulu connaître le chiffre en termes de
diminution de taux de profits ou de bénéfices.

(M. Fontaine,  Vice-président,  reprend  place  au
fauteuil présidentiel)

M. le Président. - La parole est à Mme Cremasco.

Mme Cremasco (Ecolo).  -  Je  me  suis  permis  de
m'inscrire dans le tour de paroles en tant que députée,
qui  plus  est  pour  rebondir  sur  une  question  de
M. Desquesnes. 

Cette  question est  adressée plus particulièrement à
M. Neyens. 

Dans  l'HORECA,  en  règle  générale,  on  fait  le
bénéfice  sur  les  boissons  et  en  particulier  dans  les
restaurants visés ici, puisque ce sont les restaurants qui
sont visés. C'est un peu le serpent qui se mord la queue
parce qu'on le répète en boucle. 

Pour m'être intéressée à plusieurs niveaux au secteur
HORECA, je me demande si vous avez une réflexion en
la matière  et  si  le  secteur de la  restauration doit  être
soutenu  à  ce  point  par  la  marge  bénéficiaire  sur  les
boissons. 

N'y a-t-il  pas moyen de sortir un peu de ce cercle
vicieux ?  C'est  un  peu  le  même  problème  avec  la
consommation d'alcool. 

Je voulais vous poser cette question de façon plus
générique.

(Mme Cremasco,  Présidente,  reprend  place  au
fauteuil présidentiel)

Mme la Présidente. - La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS). - Il me semble avoir bien entendu
que  l'AFSCA  était  responsable  jusqu'à  un  certain
moment, jusqu'au compteur.

Mme la Présidente. - Non, pas l'AFSCA : Aquawal.

(Réactions dans l'assemblée)

M. Fontaine (PS).  -  Ils  sont responsables jusqu'au
compteur. Ce qu'ils ont dit aussi, c'est que la probabilité
d'avoir un problème entre le compteur et le robinet était
infime,  sauf  dans  le  cas  où  le  bâtiment  serait  encore
équipé de tuyauterie en plomb.

(Réaction de Mme Laruelle)

Mme la Présidente.  -  Attendez,  Madame Laruelle.
Je vais vous donner la parole.

M. Fontaine (PS). - C'est ce que j'ai compris, mais
peu importe. 

Je reviens à une question que je n'ai pas eu le temps
de terminer. 

Je  vous  demandais,  par  rapport  aux  minéraliers :
comment font les autres pays, en particulier la France,
qui ont aussi de grosses sociétés minéralières ? 

Vous avez parlé,  me semble-t-il,  du prix du repas,
mais le prix du repas en France est encore moins cher
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qu'en  Belgique,  et  ils  offrent  la  carafe.  Il  faut
m'expliquer, ou l'on n'a pas la même vision des choses. 

En Belgique, on n'offre pas la carafe et le repas est
sensiblement plus cher. En France, on offre la carafe –
certes,  ce n'est  plus obligatoire depuis un petit temps,
mais c'est dans les us et coutumes et c'est donc toujours
comme cela, et le repas est moins cher. 

C'est une première partie pour le minéralier et une
deuxième partie pour le représentant de l'HORECA.

La parole est à Mme Laruelle.

Mme Laruelle (MR).  -  Premièrement,  je  voudrais
rappeler  que  ce  que  l'on  a  ici  devant  nous,  c'est
HORECA Wallonie. J'entends certains de mes collègues
qui les tiennent quasi responsables de ne pas avoir fait
une étude paneuropéenne de comparaison des situations,
des coûts, et des choses de ce type. À un moment donné,
ils viennent nous expliquer leur situation en Wallonie,
ce  n'est  pas  encore  leur  responsabilité  de  savoir
comment cela se passe en France. Si la commission a
envie de savoir ce qui se passe en France, on a reçu une
contribution écrite, mais j'ai l'impression qu'on les met
quasi devant le tribunal en disant : « Vous n'avez pas fait
une comparaison avec la France, l'Italie, l'Irlande et les
États-Unis ».

Par rapport à la responsabilité sur l'eau, c'était, me
semble-t-il,  assez  clair.  Aquawal  disait  jusqu'au
compteur et, de fait, du compteur au robinet, sauf s'il y a
encore du plomb, sauf si ceci ou cela, il y a évidemment
peu  de  choses  qui  se  passent.  L'AFSCA  n'est
évidemment ni responsable de l'eau dans le tuyau, ni de
l'eau  au  robinet.  C'est  le  producteur  d'eau  qui  est
responsable de la qualité jusqu'à l'ouverture du robinet. 

Ici,  la  question  était  après  le  robinet.  Je  ne  me
rappelle  plus  nécessairement  tous  mes  cours  de
bactériologie.  Si  tu  as  ta  carafe  et  que  tu  la  nettoies
comme ta vaisselle au restaurant, cela ne doit pas poser
d'énormes problèmes ;  par  contre,  quand on parle  des
lieux publics, dans les fontaines à eau, où l'eau stagne
dans  les  tuyaux  pendant  un  temps  certain,  parfois  au
soleil, et cetera, il y a un risque évidemment plus grand
que quand il s'agit de remplir une carafe et de la mettre
ailleurs. 

Je  voulais  juste  dire que,  ici,  c'est  bien HORECA
Wallonie, et ce n'est pas à eux à faire des comparaisons
transnationales.

Mme la Présidente. - Je me permets juste une petite
incise, Madame Laruelle. Vous dites que l'AFSCA n'est
nullement responsable de l'eau qui sort du robinet, sauf
si elle n'est pas issue du réseau public.  Donc, si vous
alimentez...

Mme Laruelle (MR).  -  Je  parlais  du  compteur.
Quand  il  y  a  un  compteur,  généralement,  c'est  un
distributeur. Si vous tripotez l'eau en faisant je ne sais

pas  quoi,  là,  il  y a un geste et,  bien sûr,  c'est  ce que
l'AFSCA dit dans son courrier aussi.

Mme la Présidente. - C'est l'exception de l'eau qui
sortirait  d'un robinet,  mais qui ne vient  pas du réseau
public. L'AFSCA serait également responsable.

La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS). - Juste une petite précision. L'on
ne parlait pas de la même chose puisque ma collègue,
Mme Laruelle,  parle  des  bornes publiques,  comme on
pourrait trouver un peu partout, tandis que je ne parlais
que des restaurants. J'ai même demandé à Aquawal quel
était le pourcentage bactériologique dans les fontaines à
eau que vous pouvez trouver ici au Parlement. 

Effectivement,  on  ne  demande pas  à  la  fédération
wallonne  de  nous  dresser  un  portrait  mondial.
Simplement,  à  partir  du  moment  où  il  y  a  une
contribution, qu'elle soit orale ou écrite, peut-être que le
représentant de la Fédération wallonne de l'HORECA a
eu des contacts avec un homologue français et qu'ils se
sont posé la question de l'impact en France et ainsi de
suite, ce qui serait tout à fait judicieux et correct. C'est
tout simplement cela que je demande.

Mme la Présidente. - Qui plus est, l'exemple de la
France  est  quand  même revenu  des  dizaines  de  fois,
parce que la France est connue pour laisser des carafes
d'eau.

La parole est à M. Neyens.

M. Neyens,  Président  de  la  fédération  HORECA
Wallonie (ASBL). - Il y a beaucoup de questions et j'ai
des  confrères  qui  m'attendent  pour  une  réunion  qui
devait démarrer à 16 h à trois kilomètres d'ici, mais j'ai
dit que je donnais la priorité aux interventions et  aux
questions des membres de la commission.

Monsieur le Député,  concernant votre réaction par
rapport au fait de ne pas imposer, mais de concerter les
secteurs,  on  est  d'accord  sur  ce  point.  Travailler  sur
l'incitatif, on est d'accord.

Il y a une question en lien avec le pourcentage de la
partie  food  par rapport à la partie  beverage comme on
dit  à  l'anglaise,  comme  cela  vous  me  comprendrez
également. Il faut savoir que, depuis l'instauration de ce
système de caisses, il y a eu - peut-être volontairement
de la part du politique au niveau du Fédéral - deux taux
de TVA bien différenciés : du 12 % et du 21 %. On sait
que les boissons sont bel et bien encore à du 21 % au
niveau  de  la  vente,  boissons  alcoolisées  et  non
alcoolisées.  Là,  cela  va  être  compliqué  de  séparer,
même avec de l'analytique de notre côté,  en tant  que
fédération, la ventilation qui est de l'ordre de 65 %. Sur
un  ticket  de  100 euros  pour  deux  ou  trois  personnes,
65 euros de nourriture, 35 euros de boissons. Le chiffre,
il y a quelques années, était plutôt au-delà des 35 euros.
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On  se  retrouve  avec  une  diminution  des
consommations pour diverses raisons : la santé, la peur
du gendarme, le pouvoir d’achat,  on sort  un peu plus
souvent, on boit chez soi, on prend l’apéro chez soi, ou
on reprend le café à la maison.

Il y a une mutation dans le chef du consommateur. À
un  moment  donné,  sur  ces  65 %  de  food qui  doit
intégrer  le  prix  d’achat  de  la  marchandise,  matières
premières. En Belgique, on est avec le prix le plus élevé
de  toutes  les  matières  premières.  Les  études
comparatives,  ce  n’est  pas  moi  qui  les  sors,  c’est  la
RTBF dans l’émission « On n’est pas des pigeons ». Ils
ont  fait  une  étude  comparative  en prenant  en  compte
tant des pharmacies, des produits de type savon, poudre
à lessiver, de l’eau, du jus, tout ce qui est alimentaire du
côté français et du côté allemand et du côté hollandais.
On est champions des prix les plus hauts, donc, il y a un
impact  sur  le  secteur  HORECA directement  puisque
nous  on  achète  pas  chez  ALDI  dans  la  globalité,  on
n’achète pas spécialement chez Colruyt, et encore, il y a
des  contrats  et  des  comptes  qui  sont  des  comptes
professionnels. 

Le  secteur  achète  très  souvent  encore  chez  un
intermédiaire  parce  qu’il  y  a  un  service,  parce  qu’on
vient  vous  livrer,  parce  qu’il  y  a  une  facturation  qui
reprend la totalité et la traçabilité qui est également celle
qui est imposée par l'AFSCA. 

Traçabilité fiscale, traçabilité du produit, l’origine de
la  viande,  l’origine,  on  va  dire,  et  la  DLC  sur
l’étiquetage qui est en conformité. On le paie ce produit,
on le paie ce service. 

À un moment donné, pour répercuter l’ensemble des
coûts, ce n’est pas uniquement le steak et la patate que
l’on facture au client. Vous connaissez tous les coûts liés
à une prestation. Il y a les salaires, les augmentations, il
y a eu de l’index, vous avez les assurances, vous avez
tous les postes en lien avec l’énergie. Ce sont ces postes
qui font souvent réagir, on va dire, les intervenants ici
autour de la table,  par rapport à la problématique des
ménages,  par  rapport  à  l’endettement,  par  rapport  au
pouvoir d’achat. 

Le  secteur  HORECA est  directement  touché  par
l’ensemble de ces postes de charge que l’on a du mal à
répercuter.  Donc  répercuter  sur  un  seul  steak-frites,
l’ensemble des postes de charge, on ne sera pas attractif,
on  ne  sera  pas  compétitifs  vis-à-vis  des  régions
limitrophes.

Pour le consommateur, lorsque vous passez dans une
rue où il y a quelques restaurants ou que vous allez faire
votre  marché  quelque  part  sur  Internet,  vous  allez
d’abord  regarder  le  prix  du  menu,  pas  le  prix  des
boissons. L’attractivité d’un restaurant par rapport à un
autre  est  effectivement  le  rapport  qualité/prix,  la
réputation aussi où les choses seront dites ouvertement,
bonnes  ou  moins  bonnes,  mais  le  consommateur  va

d’abord réagir de manière impulsive au prix. « Ce n’est
pas cher » ou « c’est moins cher ». 

Peut-être que la carafe d’eau n’est pas offerte dans
l’un ou dans l’autre, peut-être que l’apéritif est plus cher
dans l’un ou dans l’autre. 

Cela, le consommateur le verra après. Même s’il y a
une obligation d’afficher les prix sur la façade, sur la
carte donc au moins en tout cas une majorité des prix.

Mais répercuter l’ensemble des coûts dans le plat, ce
n’est pas possible.  S’il n’y a pas de vente annexe, de
vente supplémentaire sur un apéritif, même un cocktail
sans  alcool,  on  ne  doit  pas,  dans  l’HORECA,  miser
uniquement sur les boissons alcoolisées. 

On  a  cette  volonté  aussi  de  sensibiliser  à  des
périodes, et très souvent pendant les fêtes, « non, non,
mois sans alcool ». On est là pour vendre autre chose
que  de  l’eau,  que  ce  soit  en  carafe  offerte  ou  en
bouteille. On est là pour apporter un moment de plaisir
aux clients. Donc, on est sur ce 35-65. 

J’ai répondu quelque part à la question. Maintenant
dans les 35 euros, quelle est la partie en lien avec l’eau ?
Est-on sur du 3 €, 5 €, vous le savez tous, vous êtes à
trois sur une table,  à quatre sur une table, vous aurez
environ, 6-7 € peut-être d’eau. S’il n’y a pas de vente
annexe,  la  rentabilité  est  de  0.  S’il  n’y  a  pas  eu  une
vente d’un café, d’une bière, d’un verre de vin, ce n’est
pas  cela  qui  va  payer  les  prestations  horaires.  La
prestation  horaire,  le  compteur  tourne.  Il  y  a  des
prestations  et  dans  la  plupart  des  établissements,  le
système de caisse permet d’enregistrer les prestations.

C’est fini de travailler à l’à peu près,  de travailler
avec le contrat mi-temps, de travailler avec l’enveloppe,
en « black », et cetera. Il y a une traçabilité de l’argent,
une traçabilité par les cartes de crédit. Le secteur, plus
que  jamais,  est  donc  beaucoup plus  transparent  et  se
doit, en tout cas, d’être de plus en plus professionnel. 

À un moment donné, répercuter l'ensemble des coûts
pose un réel problème. Celui qui n'est pas professionnel
et qui n'a pas fait un vrai  business plan se plante après
trois ans.  Les  chiffres  en  témoignent :  très  souvent,
quand un jeune veut ouvrir, je lui dis : « As-tu pensé à
tout ?  Ce  n'est  pas  uniquement  « Je  vais  vendre  au
même prix que le voisin ou 1 euro de moins », mais je
dis : « Ton loyer, tu le connais ? Tu saurais le répercuter
dans l'ensemble ? Tu vas faire combien de couverts par
jour ? Quel est le ticket moyen ? ». On est un des rares
secteurs où, lorsqu'un client rentre, on ne sait pas quand
il va partir, donc la durée de la prestation et ce qu'il va
consommer.

Je peux vous dire qu’avec 35 ans de métier, il y a
une fameuse différence entre un client qui va dépenser
25 euros un samedi soir et bloquer une table pour quatre
personnes  pour  100 euros  et  une  autre  table  qui  va
dépenser 200 euros, soit le double, largement, parce que
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les  gens  viennent  pour  faire  la  fête  et  que  d'autres
viennent, on va dire, pour squatter, mais là, on n'a pas la
liberté. Donc, comment filtrer, trier ? Si l’on avait cette
faculté,  cette possibilité de répercuter le coût-vérité et
dire  au  client,  vous  rester  une  heure  de  plus  sans
consommer...

Hier, j'ai fait la fermeture, il y a des clients qui sont
restés  pendant  1 heure  et  demie,  tout  le  monde  était
parti,  sans  rien  consommer,  ils  sont  venus  payer
l'addition à 22 heures  30 puis  ils  sont  partis  à  minuit
sans  rien  consommer  pendant  1 heure  et  demie.
Pourquoi est-ce que je n'engage plus une personne pour
faire la fermeture ? Je ne saurais pas répercuter le coût-
vérité, je fais la fermeture moi-même pour ne pas avoir
à supporter  ce coût parce que je  suis aussi  patron de
PME.  C'était  pour  répondre  à  des  coefficients  et  des
répartitions. 

M. Dodrimont a posé des questions et c'est vrai qu'il
faut  étudier  les  meilleures  conditions  par  rapport  au
secteur public et son impact et sur le secteur privé. Là,
on entre dans le débat donc, je suis conscient qu'il y a
une  évaluation  à  faire.  Je  n'ai  pas  les  chiffres  sur  la
ventilation  des  800 établissements  qui  sont  adhérents
membres  à  « free  water  tap »  sur  la  ventilation  du
nombre de restaurants en Région wallonne parce que là,
on a un chiffre globalisé de 800 adhérents, mais qui est
repris  sur  l'ensemble  de  la  Belgique,  donc  des  trois
Régions, et qui reprend également des cafetiers. Si l’on
me  donne  un  extract de  ces  établissements  qui  sont
repris en Wallonie, il n'y a pas de souci, ou bien on va
dire ma voisine a les chiffres et peut mener une enquête
et une évaluation pour nous sortir une certaine tendance,
on  est  demandeurs,  mais  actuellement,  je  n'ai  pas  un
fichier qui me permet en tout cas d'analyser et de vous
communiquer  une  certaine  tendance  positive  ou
négative sur l'un ou l'autre élément.

La  problématique  de  la  sécurité  alimentaire  en
matière de responsabilité, il y a de la manutention et l'on
se doit en tant que secteur et vous en tant que membres
de la commission d'analyser et de concerter l'AFSCA.
Le Fédéral mettra ou pas de la bonne volonté pour nous
éclairer et pour avancer en nous protégeant tous. Il est
impératif  d'avoir  des  réponses  aux questions.  Je crois
que, pour M. Dodrimont, c'est terminé.

Pour M. Fontaine, il y a six ou sept questions. On va
oublier  l'historique  d'une  demande  éventuelle  et  d'un
souhait de l'ancien ministre qui aurait souhaité faire la
même  chose  avec  une  concertation  du  secteur
préalablement pour en arriver à proposer la carafe d'eau.
Effectivement, on n'a jamais été contactés et donc, ici
on en revient avec des choses qui sont concrètes, il y a
quelque chose qui a été publié dans la déclaration, on
est concernés, on est impactés et donc volontiers, on se
met autour de la table. 

Dans la  diversité  du secteur,  avec ou sans secteur
dans  certains  types  d'établissements,  Takeaway

bénéficie d'un taux de TVA réduit. Quand vous arrivez,
vous commandez à la borne, vous allez faire le choix de
votre plat, de votre « Big Mac, de votre boisson, vous
allez encoder vous-même et donc il n'y a pas de prise de
commande par un garçon de salle. Globalement, dans ce
type  de  restauration  où  une  majorité  est  de  la
restauration  rapide,  c'est  vous  qui  allez  donner
l'impulsion  sur  la  commande.  Par  défaut,  cette
commande  est  ventilée  globalement  à  du  6 %  « à
emporter » alors que l'on est avec du 12 % sur le food. Il
y  a  une  certaine  ingénierie  dans  des  modèles  de
restauration  rapide  qui  déplaisent  un  peu  aussi  au
secteur de la restauration traditionnelle parce qu'il  y a
une ingénierie.

Le service se fait au comptoir et dans les coulisses
avec – oui, il en faut – du personnel moins qualifié et
qui  on de  la  chance  de  trouver  du  travail :  beaucoup
d'étudiants, beaucoup de part time aussi, parce qu'il y a
des heures avec plus d'affluence que d'autres. Il y a une
plus grande flexibilité dans ce type d'établissement. 

Pour en revenir à la diversité des établissements et la
question de savoir si la carafe d'eau peut être envisagée
dans la restauration rapide, il  faut  poser la question à
Comeos.  Pour  moi,  je  ne  suis  pas  habilité.  On  a
quelques  membres  de  restauration  rapide,  les
franchisés ; les indépendants ou dépendants, parce que
l'on  connaît  la  problématique  de  la  franchise.  À  un
moment  donné,  des  décisions  peuvent  être  prises  en
amont  et  être  impactantes  pour  des  indépendants
franchisés.  C'est  aussi  le  rôle  de  la  Fédération  est  de
veiller à ce que l'indépendant soit accompagné, éclairé
par  rapport  à  certains  risques  et  une  certaine
déstabilisation  au  niveau  de  la  rentabilité  et  des
engagements pris envers la marque.

Vous  m'avez  demandé  quelle  était  la  ventilation
entre les débits de boissons, les restaurants et les hôtels.
Sur  environ  16 000 établissements  en  Wallonie,  en
2018,  on  avait  5 200 débits  de  boissons,
9 700 restaurants  et  588 hôtels  -  tous  les  hôtels
confondus : hôtels reconnus et non reconnus, parce qu'il
n'y en a plus que 300 à peu près qui sont reconnus en
conformité sécurité incendie, avec le label du CGT. Là
aussi on a un problème de reconnaissance par rapport à
des  normes  de  sécurité,  des  problèmes  administratifs
dans des communes pour organiser des contrôles. Il y a
là aussi un travail à faire pour la reconnaissance.

La restauration est le secteur le plus lourd en matière
de poids économique, en matière d'emploi et de chiffre
d'affaires. C'est le secteur qui sera le plus impacté.

Concernant l'AWSR et l'action  Backsafe, il y avait
une volonté par rapport à certains constats de dire qu'il
faudrait  que  le  secteur  HORECA offre  de  l'eau  aux
personnes qui sont alcoolisées. À partir du moment où
l'on  a  une  certaine  dépendance  ou  un  certain  taux
d'alcool,  l'organisme  a  tendance  à  avoir  besoin  d’un
apport  accru  en  eau.  J'ai  lu  une  étude  récente  sur  le
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sujet. On demanderait au secteur d'offrir alors de l'eau à
ces personnes qui sont dans le besoin. Il faut savoir que
de  plus  en  plus  de  jeunes  qui  sortent  au  café,  en
discothèque  ou  pour  quelque  occasion  que  ce  soit,
commencent déjà à boire un peu chez eux ou dans les
voitures et s'alimentent, même à moins de 18 ans, dans
les  night  shops pour  aller  chercher  des  bouteilles
d'alcool fort. On sait que cette problématique pèse sur
les jeunes. On a une responsabilité en tant qu'adultes, en
tant que parents, par rapport au problème d'accessibilité
à  l'alcool  chez les  jeunes.  Alors  qu'il  y  aurait  peu de
vente  d'alcool  fort  chez  les  jeunes,  hormis  quelques
bières,  on  nous  demanderait  d'offrir  de  l'eau  pour
compenser ce problème de l'organisme. C'est ce qui est
repris  dans la  note.  On peut  la  publier.  C'est  une des
argumentations.

Dans les autres pays, pour en revenir à ma position
de président de fédération pour la Wallonie, j'ai fait des
rencontres. On a une association qui a été créée déjà il y
a  bien  longtemps  qui  regroupe  l'ensemble  des
fédérations patronales de l'HORECA de tous pays et qui
se réunit trois-quatre fois par an. On a également créé,
au  niveau  de  l'Union  des  pays  francophones,  une
association  dont  font  partie  la  France,  le  Canada,  la
Suisse, bientôt le Maroc, et l'on a des discussions pour
le  secteur  de  l’hôtellerie  et  de  la  restauration.  Une
consultation a été faite auprès de nos voisins français,
c'est Roland Heguy en personne, qui est le président de
l'Union confédérale,  a  évoqué qu'il  était  important  de
communiquer,  tant  vers  le  consommateur  que  vers  le
secteur, d'analyser la problématique et de faire un test.

On voit bien que des tests sont faits par rapport à des
établissements qui ont adhéré spontanément.

Le  secteur  sera  attentif  à  l'étude,  l'analyse  et
l'évaluation qui seront menées sur les établissements de
restauration en Région wallonne par rapport à ce choix
libre d'offrir la carafe d'eau.

Le  label  wallon  est  une  idée  souvent  mise  sur  la
table par plus d'un. On est parfois méfiants par rapport
au label. On a connu le label qu'avait mis sur la table
l'AFSCA,  avec  le  smiley  pour  dire  « c'est  un  bon
établissement, il est en ordre, il est conforme ». 

Les premiers établissements qui l'ont mérité, acquis,
c'est tout ce qui était plus formaté. Quand on est dans
l'artisanat, c'est beaucoup plus compliqué de développer
et d'accompagner un restaurateur, à partir du moment où
tout est fait maison, par rapport à des procédures écrites
de transformation de produits.  Vous fabriquez du pâté
ou  du  saumon  fumé,  vous  allez  devoir  faire  des
analyses, écrire la fiche, faire des tests labo pour définir
une date de conservation. À un moment donné, c'est à
croire qu'il y a un lobbying européen, bien sûr, mondial,
qui  voudrait  arriver  à  une fin de « tuer » l'artisan dès
lors que l'on complexifie tout ce qui est en lien avec une
production artisanale.

Pas plus tard qu'il y a 15 jours d'ailleurs, le secteur
était en tout cas demandeur pour qu'il y ait une certaine
reconnaissance du métier d'artisan et faire la différence
entre l'artisan dans un secteur comme le nôtre au niveau
de l'HORECA par rapport  à une montée en puissance
d'un  autre  modèle  de  restauration  dont  on  connaît
l'incidence.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS).  -  Excusez-moi.  Entre  le  label
« Offrir une carafe d'eau » et le label « Artisan » – et je
conçois bien et j'entends bien ce que vous dites et vous
avez  tout  à  fait  raison  par  rapport  aux  grandes
structures, le travail artisanal, ainsi de suite –, mais entre
ce label qui est complexe à vérifier, à mettre en place et
un  label  de  reconnaissance  en  disant :  « Dans  cet
établissement la carafe d'eau est offerte », ce sont deux
mondes différents.

Je crois qu'il n'y a pas de complication majeure, me
semble-t-il, ou alors je suis complètement idiot.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Neyens.

M. Neyens,  Président  de  la  fédération  HORECA
Wallonie (ASBL).  -  Effectivement,  c'est  plus rapide à
mettre en place.

Néanmoins, qui va délivrer ? Il y aura quand même
une action et un budget. Il y a de toute façon un travail
qui  devra  être  fait  par  quelqu'un  d'externe.  Qui  sera
mandaté pour le faire ?

Je pense qu'il y aura quand même une analyse.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS). - Cela peut très bien être - et c'est
une réflexion, encore une fois ce n'est pas une décision,
on a un échange, ici - la Wallonie qui décerne certains
labels,  par  exemple  par  l'intermédiaire  du  CGT  ou
d'autres structures. Cela peut être une solution.

M. Neyens,  Président  de  la  fédération  HORECA
Wallonie (ASBL). - Merci pour la précision.

C'est  tout  un travail.  Oui,  mais pourquoi la carafe
sera-t-elle  offerte  en  Wallonie  et  ne  le  sera  pas  à
Bruxelles ? Je suis juste à la limite des deux Régions. Il
y a des consommateurs qui vont s'y perdre. Le problème
c'est que l'on n'a pas une vision plus large.

M. Fontaine (PS). - Tout à fait d'accord, mais pour
l'instant il existe déjà des labels proprement wallons, qui
ne  sont  pas  flamands,  qui  ne  sont  pas  bruxellois.
Maintenant,  on peut  très  bien s'entendre sur  certaines
choses  avec  Bruxelles.  Avec  la  Flandre,  c'est  un  peu
plus compliqué puisque vous savez ce qui se passe. Je
remarque  quand  même  qu'en  Flandre  il  y  a  plus
d'établissements HORECA ou HORE - sans les cafés -
qui offrent l'eau.
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Donc, il y a peut-être moyen de s'entendre là-dessus,
à ce moment-là. Mais cela ne dépendra plus de nous,
alors.

M. Neyens,  Président  de  la  fédération  HORECA
Wallonie  (ASBL).  -  J'ai  vu  des  confrères
luxembourgeois qui sont en discussion avec le monde
politique. Une discussion pour mettre la carafe à table,
mais  en  tenant  compte  de  l'impact  économique,
financier, et donc de voir jusqu'où ils pourraient avoir
cette  liberté  de  facturer  en  annonçant  clairement  une
facturation pour le service de la carafe d'eau. C'est la
vision au Grand-Duché de Luxembourg.

On m'a demandé si l'on avait certains retours de la
part de confrères ou de fédérations. 

En France, cette obligation a été abrogée en 2015.
Néanmoins,  dans  les  mœurs,  cela  reste  encore  une
tradition en France.  Le  verre  de  vin se  boit  peut-être
plus facilement sur le temps de midi en France qu'en
Belgique. Il y a donc parfois aussi des dépenses : c'est le
deuxième  coup  de  rouge  et  puis  cela  se  termine  le
vendredi  à  17 heures  avec  encore  quelques
Kronenbourg.  Le  tempérament  du  Français  qui  va  au
restaurant est qu'il y va peut-être plus et plus souvent, le
ticket moyen est peut-être différent et inférieur, mais il y
a plus d'affluence et  plus de rotation. On ne peut pas
tout comparer. 

En  Italie,  vous  allez  payer  le  coperto et  un
pourcentage : en fonction du standing de l'établissement
dans lequel vous allez aller, vous payez un supplément.
Au Portugal ou en Espagne, vous allez payer les olives,
le pain, et cetera. 

Pour  en  revenir  après  au  pain,  je  répondrai
directement à toutes les questions de à Mme Ryckmans.

Y a-t-il un point sur lequel je n'aurais pas répondu ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS).  -  Vous  parlez  d'un  impact
financier  de  la  carafe  d'eau.  Il  serait  intéressant  de
savoir, par votre fédération ou par un sondage que vous
allez  faire  au  niveau  de  l'HORECA,  à  combien  vous
estimez l'impact financier de mettre une carafe d'eau sur
la table.

M. Neyens,  Président  de  la  fédération  HORECA
Wallonie (ASBL). - Tout le monde est capable de faire
le test chez lui. Vous avez toujours l'un ou l'autre huit à
dix couverts à inviter au moins une fois par mois. Vous
allez mettre  les  verres à eau et  servir  la carafe d'eau.
Vous  allez  acheter  cette  carafe,  la  laver  et  devoir  la
mettre au frais. Je vois mal, quand il fait 35 degrés en
extérieur,  servir  des  carafes  d'eau  avec  de  l'eau  du
robinet plus que tempérée. Le client va vous la jeter à la
figure. Cela veut dire qu'il y faut mettre des glaçons et il
faut alors peut-être acheter une machine à glaçons. Il y a

donc un impact : investissement, coût et manutention. Il
y a aussi le service.

(Réaction de M. Fontaine)

Il n'y aura jamais un montant fixe pour une personne
ou pour 10 personnes. Le montant est lié à une certaine
taille d'entreprise. 

Dans le standing de l'établissement,  il  y a tout  un
prestige pour vous apporter la bouteille d'eau dans un
cylindre  en  argent  et  que  cette  bouteille  est  vendue
10 euros. Si l'on supprime et que l'on met une carafe, le
personnel qui va servir cette carafe, dans quoi va-t-il la
mettre ?  Une  carafe  de  vin  d'Argentine  qu'il  a
récupérée ? Non, il va aller acheter une carafe en cristal
pour servir l'eau. Il n'y a donc pas un montant. 

Je peux faire des simulations qui me prendront peut-
être trois heures en fonction des types d'établissements,
mais tout le monde sait donner une réponse. On est sur
une  incidence  où  il  y  a  un  geste,  une  prestation,  un
service et ce service doit être rémunéré. Faute d'absence
de rémunération, il y aura une augmentation sur d'autres
coûts. 

On ne sait plus réduire et négocier sa facture d'eau
chez la SWDE parce qu'il n'y a pas de concurrence. On
ne sait pas négocier les assurances avec les banques au
plus bas. Il y a de moins en moins d'opportunités.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS).  -  Une  dernière  question  parce
que j'ai l'impression de faire un ping-pong et ce n'est pas
ce que je souhaite. 

Quand vous me dites  qu'il  faut  mettre  le verre,  le
verre est posé à table. Un coût, oui, mais il ne faut pas
mettre tout. Quand vous arrivez au restaurant, il y a le
verre à vin blanc, le verre à vin rouge et le verre à eau.
Le verre à eau est placé. 

Après,  il  y  a  d'autres  coûts  et  je  suis  tout  à  fait
d'accord avec vous. Ce que je demande, c'est que vous
estimiez un coût  réel  pour que l'on sache de quoi on
parle. Parle-t-on de 1 euro ou de 5 euros ? Ce n'est pas
la même chose.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Neyens.

M. Neyens,  Président  de  la  fédération  HORECA
Wallonie (ASBL). - Pour la consommation d'eau sur une
table  de  quatre personnes,  on  est  proche  de  8 euros
facturés  au  client,  TVA  de  21 %  comprise.  On  va
tourner aux alentours de 3 euros.

C'est différent dans tous les établissements. Il y aura
donc une fourchette du simple au double. Parce qu'un
établissement n'est pas l'autre. Cela dépend si vous êtes
chez un indépendant qui n'a pas de personnel,  qui  va
servir  l'eau  lui-même.  Il  ne  va  pas  compter  son  tarif
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horaire  comme  quelqu'un  qui  coûte  30-35 euros  de
l'heure.

M. Fontaine (PS).  - Ne me dites pas que dans un
restaurant  même  haut  de  gamme,  il  n'y  a  pas  une
personne qui ne fait que servir l'eau. Il faudra diviser ce
coût par chaque personne.

M. Neyens,  Président  de  la  fédération  HORECA
Wallonie  (ASBL).  -  Effectivement,  dans  certains
restaurants tout haut de gamme, il y en a qui ne font que
servir l'eau et le pain.

Mme la Présidente. - Du tout tout haut de gamme.

M. Fontaine (PS).  -  Oui,  mais  ce  n'est  pas  la
majorité du secteur, c'est une extrémité.

Mme la Présidente.  -  On va passer à une réponse
suivante.

La parole est à M. Neyens.

M. Neyens,  Président  de  la  fédération  HORECA
Wallonie (ASBL).  -  Les coûts des  matières premières
sont  effectivement  beaucoup  plus  chers  en  Belgique
qu'en France. Il  y a des doubles  étiquetages,  en deux
langues,  en  trois  langues.  On  est  avec  une  logistique
beaucoup  plus  complexe,  différente  de  celle  que  l'on
connaît  en France ou dans des pays même aux Pays-
Bas. 

C'est  pour  cette  raison  d'ailleurs  que  certaines
grandes enseignes françaises viennent sur les régions en
pays  limitrophes.  On  voit  que  Metro  est  venu  sur  la
région de Charleville, Liège. À un moment donné, on a
des  groupes  hollandais  qui  arrivent  aussi.  Pour
Bruxelles,  il  y  a  une  certaine  complexité  pour
approvisionner,  donc  on  paye  l’approvisionnent  et  la
logistique coûte de plus en plus cher pour l'ensemble du
secteur HORECA. 

Il faut aussi que, malheureusement, nos fournisseurs
prennent sur le dos tous les impayés, secteur à risque.
Pour  éviter  les  risques  en  cascade,  on  est  aussi,
malheureusement  dans  un  système  où  l'on  a  une
solidarité  vis-à-vis  de  nos  fournisseurs  où  l'on  paye
aussi pour les mauvais. 

Je pense avoir répondu à l'ensemble des questions
posées par M. Fontaine.  Si j'en ai oublié une, je reste
disponible. 

Madame  Ryckmans,  le  Gouvernement  entend
assurer  ce  qui  a  été  défini  dans  la  note  pour  les
restaurants et pas les cafés. L'AWSR, on en a parlé, par
rapport à la pratique de l'alcool chez les jeunes. On a
mené des actions avec l'agence. On a eu un partenariat
pour l'accès. On a créé des cartons, des sous-bocks avec
des  slogans  sympas,  qui  ont  été  distribués
principalement dans tous les bistrots de terroirs.  On a
mené  des  actions  ensemble  avec  l'agence  de

sensibilisation par rapport à la problématique de l'alcool
au volant. 

Le secteur communique et n'est pas absent de toutes
actions  pour  lesquelles  on  a  aussi  un  rôle  de
sensibilisation. On peut toujours faire plus. Si cela coûte
à l'un ou à l'autre, qui finance ? On peut mener, on va
dire, d'autres challenges par rapport à la problématique
de l'alcool.

Mme Ryckmans (Ecolo). - La question est de savoir
si  en  pratiquant  de  la  sorte,  perdez-vous  du  chiffre
d'affaires ?

M. Neyens,  Président  de  la  fédération  HORECA
Wallonie  (ASBL).  -  Forcément,  on  perd  du  chiffre
d'affaires.  À  partir  du  moment  où  l'on  met  quelque
chose de gratuit, on perd du chiffre d'affaires.

Mme Ryckmans (Ecolo).  -  Pas  nécessairement,
c'est bien cela la question. 

À partir du moment où le public sait qu'il peut avoir
de  l'eau  et  de  la  bière.  De cette  manière,  il  limite  le
risque de danger et d'accident sous influence alcoolique
et  il  peut  rester  dans  un  restaurant,  avec  les  autres,
continuer à faire la fête,  alterner et  continuer à boire.
Éventuellement,  il  y  aura  un  Bob,  il  y  aura  une
organisation  précise  pour  assurer  la  sécurité,  tout  en
ayant accès à de l'eau pour certains. 

Avez-vous pu chiffrer que le fait de participer à ces
campagnes  a  baissé  vos  chiffres  d'affaires  et  vos
bénéfices ?

M. Neyens,  Président  de  la  fédération  HORECA
Wallonie (ASBL). - En fait, l'alcool est-il plus présent
dans  les  cafés  ou  dans  les  restaurants ?  Dans  les
discothèques  ou  dans  les  salles  de  village ?  À  quel
endroit en consomme-t-on le plus ?

Dans un restaurant, on est plus généralement sur des
boissons  de  type  bière/vin.  L'alcool  est  de  moins  en
moins, on va dire, consommé en restauration. 

Dans des grosses fêtes, c'est le volume de bière qui
coule à  flots.  On peut  parler  de fête  traditionnelle,  le
Doudou, on peut parler des fêtes du Maitrank, on peut
parler des fêtes de la Bière ou des fêtes de village. Là
aussi, dans des associations de villages, pas uniquement
dans le privé, dans certaines ASBL, une sensibilisation
doit aussi être menée.

Toujours  faire  porter  ou  trop  souvent  faire  porter
vers le seul secteur privé, économique HORECA : oui,
on a une cible, mais on va dire que le raisonnement que
vous  menez  ici  mérite  aussi  d'être  élargi  avec  des
actions dans le secteur très large au niveau de tout ce qui
est  en  lien  avec  les  évènements  le  risque  de
consommation excessive d'alcool.
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Mme Ryckmans (Ecolo). - Mais c'est fait. Il y a une
série  d'actions  qui  sont  menées  pour  avoir  accès  aux
fontaines publiques, et cetera.

M. Neyens,  Président  de  la  fédération  HORECA
Wallonie  (ASBL).  -  Quels  sont  les  pourcentages
d'adhérents qui offrent la carafe et l'évaluation ? 

Cela revient aux questions qui ont déjà été posées.
Sur les 800 adhérents, quel est réellement le nombre de
restaurants wallons ? Y en a-t-il 150 ou même 80 ? Ou
alors, on prend l'application et l'on vérifie en ligne, sur
la géolocalisation des établissements repris sur la page
Facebook ? Je n'ai pas la réponse. 

On peut aussi  regrouper les données,  identifier les
établissements  qui  ont  adhéré  de  manière  volontaire
pour offrir la carafe, voir ceux qui sont membres chez
nous et  l'on envoie un formulaire.  On aura en retour,
comme Mme Ehrlich pourrait avoir le retour avec une
enquête  aussi  auprès  de  ses  adhérents  après  un  an.
Depuis  mars 2019,  on  a  une  période  suffisamment
conséquente pour tirer des conclusions et voir comment
on peut l'améliorer dans l'intérêt commun.

Vous avez évoqué la problématique en lien avec la
fiscalité.

Si l’on offre l'eau alors que l'on offre déjà le pain ; le
pain, c'est connu, on l'offre globalement. Maintenant, le
problème est de justifier des marges lors d'un contrôle
avec  l'administration  fiscale.  Si  l’on  a  une  certaine
logique,  une  transparence  comptable,  de  toute  façon,
tout rentre : les ventilations, les taux de TVA à la vente
sont maintenant bien clairs pour identifier ce qui est en
lien  avec  la  nourriture.  Le  tout  est  de  le  justifier  et
l’expliquer.  Il  y a  une logique et  des  comparatifs.  Le
pain fait partie historiquement d'un service qui est offert
en  tant  que  matière,  que  plat,  qu'accompagnement  au
client. Dans des établissements, le pain représente peut-
être  2 %  du  chiffre  d'achats.  Chez  d'autres,  ils  vont
acheter la farine et ils font le pain maison, donc on est
plus  sur  un  coût  de  main-d'œuvre.  Il  y  a  encore  une
différence au niveau de la ventilation. Il y a un secteur
hétérogène dans l'HORECA. Certains vont acheter les
baguettes  industrielles  de  la  plus  mauvaise  qualité  et
d'autres achèteront un produit  de qualité.  Le poste du
pain peut être à 50 centimes ou à 1,5 euro par personne
selon les établissements.

Vous avez évoqué la période transitoire parce qu'il y
a  toujours  une  résistance  au  changement.  On  est
effectivement  dans  une  période  transitoire,  avec  des
possibilités  qui  sont  offertes,  des  applications,  une
visibilité. Quand on parle de perte de chiffre d'affaires,
certains, qui sont peut-être avec un positionnement par
rapport à un segment, par rapport à une cible client, vont
peut-être  justement  être  plus  attractifs  que  leurs
concurrents  qui  ne  revoient  pas  leur  modèle
entrepreneurial.  Il  y  a,  à  un  moment  donné,  une

mutation  qui  se  fait,  déjà  dans  le  comportement  du
consommateur, que le secteur doit aussi anticiper. 

Par  contre,  il  faut  maintenir  l'église  au  milieu  du
village : choisir, pour travailler et perdre de l'argent, ne
pas payer son personnel et ne pas le garder après deux
ans, le temps que les dégâts soient constatés, ce n'est pas
bon non plus. Ce n'est pas bon d'envoyer des confrères
dans le fossé. Réduire les coûts est devenu impossible.
On a une superposition de coûts  que l'on ne parvient
plus à répercuter. La solution est d'acheter des produits
finis et de se séparer des collaborateurs, d'aller dans un
modèle  de  produits  industrialisés  au  détriment  de
l'emploi pour rester rentable.

Mme la Présidente.  -  J'allais  vous  demander,  aux
uns et  aux  autres,  de vous serrer  un peu pour laisser
aussi à M. Marquenie la possibilité de répondre.

La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo). - On pourrait se dire que
l'on arrête de proposer du pain en Belgique et que l'on
propose l'eau gratuite. Pourquoi pas ? Ces différentiels
disparaîtraient.

M. Neyens,  Président  de  la  fédération  HORECA
Wallonie  (ASBL).  -  Vous  aurez  la  fédération  des
boulangers sur le dos.

(Rires)

Les moulins de farine et les agriculteurs sur le dos.
Là,  ils  seront  avec les tracteurs  devant la  porte  parce
qu'un minéralier, c'est encore gentil...

Mme la Présidente. - Ce qui m'inquiète sur le fond
par rapport à l'HORECA, c'est quand vous évoquez tous
les coûts qui sont à supporter. Pour en être très proche,
je vous rejoins complètement sur l'analyse. Ceci étant,
c'est un problème structurel.

(Réactions dans l'assemblée)

À un moment, on ne peut pas dire que l'on garde tout
coûte que coûte sans réenvisager la chose.  Le secteur
HORECA  lui-même  doit  peut-être  se  resituer  par
rapport  à  cela.  Si  ce  n'est  pas  rentable,  il  y  a  un
problème de fond.

La parole est à Mme Cassart-Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR).  -  Il  faut  se  rendre
compte  qu’il  y  a  quelques  secteurs  où  il  y  a  des
problèmes  de  rentabilité ;  ce  n'est  pas  seulement
l'HORECA.  C'est  vrai  que  les  témoignages  sont
interpellants par rapport à la responsabilité, par rapport
aux  coûts  du pain et  du beurre  qui  sont  déjà  gratuits
dans les restaurants. Ce que je trouve assez intéressant
dans le débat, ce sont les avantages, les inconvénients,
la discussion ferme, forte et assez transparente que nous
avons à l'heure actuelle et puis on se positionnera. La
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rentabilité  dans un certain nombre de secteurs  – dont
fait partie le secteur HORECA – est interpellante.

Mme la Présidente.  -  Ma  réflexion  visait  un  vrai
soutien et une vraie réflexion structurelle parce que ce
n'est  pas  possible  d'être  aussi  structurellement
déficitaire. Vous avez dit que 45 % des entreprises dans
l'HORECA sont déficitaires. C'est un secteur qui est en
crise.

M. Neyens,  Président  de  la  fédération  HORECA
Wallonie (ASBL). - C'est pour cela que l'on est banni
des  banques.  L'accès  au  crédit  et  le  problème  de  la
transmission d'entreprise.  Une entreprise HORECA ne
vaut plus rien.  On ne rend pas une activité HORECA
pérenne sur deux ou trois générations ; c'est très rare.

Mme la Présidente. - Pour revenir au fond de notre
débat, la question qui est posée est la suivante : la carafe
d'eau  gratuite  va-t-elle  changer  quelque  chose ?  Le
problème n'est pas plus structurel que cela.

M. Neyens,  Président  de  la  fédération  HORECA
Wallonie (ASBL). - Même si cela change un tout petit
quelque  chose,  cela  le  change  dans  le  mauvais  sens.
Cela ne le change pas spécialement dans le bon sens il y
a à  boire et  à manger,  il  faut  voir comment on va le
prendre.

Ou bien, je profite de cette tendance et je surfe sur la
tendance  et  je  mets  la  priorité  à  être  identifié,  à  être
connu  avec  le  label  wallon  et  je  sais  que  je  suis
ingénieux  et  je  ferai  mon  calcul  avec  l'ensemble  de
toutes mes factures en lien avec mes bouteilles d'eau.
Que  me  rapportait  l'eau ?  Combien  vais-je  devoir
répercuter  sur  l'ensemble ?  Avec  l'informatique  et  le
système  de  caisse,  on  peut  avoir  des  statistiques ;  au
moins c'est l'avantage de la caisse enregistreuse. Toutes
ces statistiques me permettront de faire la simulation et
de dire :  « J'augmente le verre de vin de 10 centimes,
j'augmente  la  tasse  de  café  de  20 centimes  et  je  vais
couvrir la manque à gagner de l'eau en bouteille ».

Mme la Présidente. - La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont (MR). - Plus le débat avance, plus je
me  rends  compte  que  c'est  tout  un  secteur  que  l'on
risque de plonger une nouvelle fois dans la difficulté. Je
tenais quand même à le dire. Je connais bien le secteur
de l'HORECA, il y a eu des dispositions concernant les
jeux de café. Ce n'est pas bien de jouer de l'argent dans
des  bistrots,  mais  ces  gens  ont  perdu  des  chiffres
d'affaires  importants.  Il  y  a  eu  l'interdiction  du  tabac
dans les lieux ; je suis non-fumeur, je n'ai jamais fumé
de  ma  vie,  j'encourage  cette  mesure,  mais  qui  a  été
impacté ? C'est encore une fois le secteur HORECA et
de grande façon. Au niveau des contrôles d'alcoolémie,
où est-ce que l'on boit encore un pousse-café dans un
restaurant  aujourd'hui ?  À midi,  les  gens  ne  prennent
plus jamais de vin. Il faut quand même tenir compte de
ces réalités. 

Aujourd'hui  on  parle  de  les  contraindre  à  mettre
gratuitement  à  disposition  des  choses  qui  coûtent.
Comme vous l'avez dit très bien tout à l'heure, il n'y a
rien de gratuit ; sur terre, il y a toujours quelqu'un qui
paie, quelque chose qui doit être payé.

Je demande un peu de considération pour les propos
qui ont été tenus aujourd'hui qui sont, à mes yeux, fort
alarmistes à l'égard de tout un secteur. Je crois qu'il faut
tenir compte de cette dimension.

C'est magnifique, il faut boire de l'eau tout le temps,
il ne faut pas boire d'alcool, il faut vivre de la manière la
plus saine qui soit. D'accord, le monde idéal, on plaide
tous pour y arriver, mais à un moment donné, prenons
quand même en compte  que,  si  ce  secteur  est  encore
impacté une nouvelle fois par de nouvelles dispositions
telles  que  celles-là,  cela  risque  de  créer  un  effet
d'emballement.

Dans  nos  centres,  on  en  parlait  encore  avec  le
ministre à la lumière d'une question tout à l'heure, on
essaie  de  revitaliser  les  centres  pour  que  le  petit
commerce  de  proximité  puisse  encore  y  trouver  une
place.  Si  l’on  bascule  encore  quelques  établissements
HORECA dans les centres  vers de grosses difficultés,
les centres, on y comptera ce qu'il peut encore y avoir
comme activité économique.

Je voulais intervenir parce que j'ai un peu cela sur le
cœur.  Il  faut  être  prudent  par  rapport  à  ce  type
d'imposition que l'on voudrait  créer,  cela me pose  un
problème existentiel à l'égard de tout un secteur.

Mme la Présidente. - Je voudrais ajouter, parce que
le secteur HORECA me tient fort à cœur aussi, que je
rejoins les propos de M. Dodrimont en disant qu'il faut
faire  attention,  c'est  un  secteur  qui  est  en  péril.
Maintenant, si c'est un secteur qui est en péril et tu me
donnais à raison l'exemple de l'alcool et maintenant de
l'eau, et cetera, ce n'est pas pour cela qu'il faut maintenir
toute une série de partis  pris qui n'ont pas fait  que le
secteur  aujourd'hui  soit  rentable  et  pérenne.  Peut-être
qu'il  faut  le  réenvisager.  Mme Ryckmans  l'a  dit  et
M. Fontaine l'a proposé aussi, il faut avoir un accord et
faire très attention éventuellement si une mesure, quelle
qu'elle soit, devait être prise et l'on ne sait pas laquelle, à
cette  période  de  transition.  C'est  peut-être  justement
l'occasion, quand on rencontre le secteur HORECA de
dire que l'on en est préoccupé et que l'on voudrait que,
structurellement, cela aille mieux et que l'on ne soit pas
toujours coincé aux encoignures en se disant que quand,
même il y a 45 % de déficitaires. Il faut faire quelque
chose.  Là,  je  vous  rejoins  complètement,  Monsieur
Dodrimont, sur le fond. C'est un secteur qui paie.

On va continuer et essayer de se discipliner, mais on
n'a  pas  toujours  l'occasion  d'échanger  sur  le  fond  et
d'aller aussi loin parfois dans des considérations. C'est
pour cela que nous sommes là, pour parlementer.

La parole est à M. Marquenie.
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M. Marquenie,  Secrétaire  général  de l'Association
sectorielle  de  l'industrie  belge  des  eaux  et  boissons
rafraîchissantes  (FIEB).  -  Il  y  avait  une  question  de
M. Desquesnes qui rejoignait aussi celle de M. Fontaine
sur  les  chiffres.  Quand  on  parle  HORECA,  on  parle
effectivement d'établissements hôtels, restaurants, cafés,
on  ne  parle  pas  du  distributeur  de  boissons  dans  un
magasin  de  journaux,  on  ne  parle  pas  de  ce  qui  est
vendu le long des autoroutes,  on parle spécifiquement
HORECA.

Je ne peux pas faire  la différence entre ce qui est
café et restaurant. M. Neyens a répondu en partie. Les
chiffres sont quand même là, ce sont 9 000 restaurants et
5 000 cafés. Cela donne déjà une indication. 

Pour les chiffres que je vous ai montrés, par exemple
pour – c'est une estimation – ce que représentait la TVA
par exemple. Le volume total HORECA, on parle de 80
à 90 millions de litres. À la grosse louche, je dis que la
moitié environ est dans des bouteilles d'un litre et ce qui
se trouve en restaurant.  Cela fait  donc 40 millions de
litres.  le  prix  moyen  d'une  bouteille  d'un  litre  est  de
5 euros. Pour faciliter le calcul, avec une TVA à 20 %,
on fait  fois cinq, on divise par cinq, cela vous donne
40 millions d'euros de TVA. C'est juste pour avoir une
idée,  je  n'ai  pas  pris  le  volume total  HORECA,  c'est
juste  le  volume  en  bouteille  d'un  litre  qui  pourrait
correspondre à ce qui est réalisé en restaurant, pas les
petites bouteilles qui sont vendues plutôt dans un café
par exemple.

On a essayé de tenir compte de ces facteurs, mais
comme je  vous  dis  on  est  tous  en  train  de  faire  des
estimations sur base de chiffres. Je ne sais pas si cela
répond à votre question.

(Réaction d'un intervenant)

J’avais  une  question  de  Mme Ryckmans.
L’HORECA en termes de volume représente 10 à 25 %
selon  les  entreprises.  Quand  on  regarde  de  quelle
marque  on  parle,  donc  70-75 %  au  moins  sont  des
marques  wallonnes,  les  deux  grandes  entreprises  que
vous avez vues sur l’écran.

Vous avez mentionné vous-même à juste titre le fait
que  l’on  est  sur  un  marché  européen,  donc  stimuler
certaines marques par rapport à d’autres, je ne sais pas
si par rapport à la législation de la concurrence, quelles
sont les possibilités.

On est quand même, en grande majorité, local, avec
des marques wallonnes en HORECA.

Pour la  question de M. Liradelfo,  non,  je  n’ai  pas
d’information  sur  le  taux  de  bénéfice.  Justement,  à
nouveau, en tant que fédération, on a une vue sur ce qui
est volume, mais bénéfices on est dans le commercial, et
à  nouveau,  la  législation  sur  la  concurrence  ne  nous
permet pas de rassembler de tels types de données. Je
peux bien vous indiquer que le secteur, comme je l’ai

montré,  a  quand  même  fortement  investi  dans  son
matériel  de  production,  dans  le  personnel.  Toutes  les
actions  menées,  par  exemple  pour  la  protection  des
zones de productions, sont des protections de zones, de
terrain  qui  ne  sont  pas  la  propriété  des  entreprises.
Donc,  quelque part,  les  entreprises  investissent  quand
même pas mal dans la collectivité, je vais dire, tant par
toutes  ces  mesures  de  protection  que  par  les
investissements  qui  sont  faits  et  qui  continuent  d’être
faits.

Je  vous  ai  montré  les  chiffres,  les  cinq  dernières
années 140 millions  investis  pour  trois  entreprises  en
Région  wallonne.  Ce  n’est  pas  que  ce  sont  des
dividendes qui sont empochés et qui sont distribués aux
actionnaires.

M. Liradelfo (PTB). - Cela, c’est vous qui le dites,
ce n’est pas moi qui l’ai dit. 

En  fait,  ma  question  était,  s’il  y  a  20 %  de
diminution de production, vous arrivez à le chiffrer en
termes de diminution d’emploi. Vous me dites que cela
coûte 70 emplois.

M. Marquenie,  Secrétaire  général  de l'Association
sectorielle  de  l'industrie  belge  des  eaux  et  boissons
rafraîchissantes (FIEB). - C’est une estimation.

M. Liradelfo (PTB).  -  Je  vous  demandais  alors
comment estimez-vous plutôt la diminution du taux de
bénéfice ?  Là,  vous  me  dites  que  vous  ne  savez  pas
chiffrer.

M. Marquenie,  Secrétaire  général  de l'Association
sectorielle  de  l'industrie  belge  des  eaux  et  boissons
rafraîchissantes (FIEB). - Non, je ne sais pas répondre,
parce  que  c’est  une  autre  sorte  de  chiffres.  On  n’en
dispose pas.

Avec  cela,  je  pense  avoir  répondu  à  toutes  les
questions  qui  m’étaient  destinées  sauf  si  M. Fontaine
veut encore plus de précisions.

(Réaction de que Mme la Présidente)

J’espère,  plusieurs  trains  vont  me  ramener  à
Bruxelles.

Mme la Présidente.  -  Sans  vouloir  abuser,
Monsieur Marquenie, c’est clair que le secteur pourrait
être  directement  impacté.  On  n'est  pas  dans  des
conclusions indirectes dans le cas des minéraliers.

Pour  bien  comprendre  ce  que  vous  avez  dit,  le
chiffre d’affaires diminuerait de 10 à 25 %, c’est ce que
M. Liradelfo  disait  et  vous  en  déduisez  70 emplois
directs  et  210 indirects.  Entre  10  et  25 %,  cette
diminution,  c’est  la  diminution  de  l’eau  que  vous
vendez à l’HORECA ? Ou 10 à 25 % de votre chiffre
d’affaires tout court ?
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M. Marquenie,  Secrétaire  général  de l'Association
sectorielle  de  l'industrie  belge  des  eaux  et  boissons
rafraîchissantes  (FIEB).  -  Le  volume  vendu,  par  les
entreprises,  dans  le  secteur  HORECA est  entre  10  à
25 %, d’une entreprise à l’autre.

Mme la Présidente. - Vous supposez, en disant cela,
et en donnant des chiffres d’emplois qui seraient perdus,
que  vous  ne  vendez  plus  une  seule  bouteille  d’eau  à
l’HORECA.

M. Marquenie,  Secrétaire  général  de l'Association
sectorielle  de  l'industrie  belge  des  eaux  et  boissons
rafraîchissantes (FIEB). - Eh bien oui, il faut se baser
sur quelque chose.

Mme la Présidente.  -  Tout  HORECA  confondu.
Pour  la  carafe  d’eau  introduite  dans  les  restaurants,
l’impact va être bien moindre.

M. Marquenie,  Secrétaire  général  de l'Association
sectorielle  de  l'industrie  belge  des  eaux  et  boissons
rafraîchissantes (FIEB). - Cela on ne le sait pas, c’est
vous qui le dites.

Mme la Présidente.  -  Il  faudrait  que  vous  ne
vendiez plus aucune bouteille d’eau à tout l’HORECA.

M. Marquenie,  Secrétaire  général  de l'Association
sectorielle  de  l'industrie  belge  des  eaux  et  boissons
rafraîchissantes (FIEB). - Dans le pire des cas.

Mme la Présidente.  -  Oui,  dans  le  pire  des  cas.
D'accord, comme cela c’est clair.

M. Marquenie,  Secrétaire  général  de l'Association
sectorielle  de  l'industrie  belge  des  eaux  et  boissons
rafraîchissantes  (FIEB).  -  Non,  cela on ne  le  sait  pas
pour l’instant.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS).  -  Finalement,  je  me  ravise,
Madame la Présidente.

Cela me démange aussi. Comme M. Dodrimont, il y
a des choses qui me démangent. L'eau est un sujet qui
me tient à cœur. 

Donc,  vous  avez  donné  un  chiffre  par  rapport  à
l’HORECA, mais pas aux hôtels, restaurants ?

M. Marquenie,  Secrétaire  général  de l'Association
sectorielle  de  l'industrie  belge  des  eaux  et  boissons
rafraîchissantes (FIEB). - Non.

M. Fontaine (PS). - Donc dans ce chiffre, il y a déjà
deux choses différentes. 

De  plus,  avez-vous  des  statistiques  par  rapport  à
l'eau  plate ?  Le  client  qui  souhaite  boire  une  eau
pétillante ne va pas la trouver au robinet, ou alors il y a
un problème de distribution. C'est une première chose.

En plus, les entreprises que vous représentez distribuent
maintenant  de  l'eau  naturelle  aromatisée  que  l'on  ne
trouvera pas...

M. Marquenie,  Secrétaire  général  de l'Association
sectorielle  de  l'industrie  belge  des  eaux  et  boissons
rafraîchissantes  (FIEB).  -  Une eau aromatisée est  une
boisson  rafraîchissante  et  ce  sont  donc  d'autres
statistiques.

M. Fontaine (PS).  -  Si  l'eau  aromatisée  sort  du
robinet, cela pose aussi problème, mais, en général, ce
n'est pas un super arôme. 

Si vous pouviez avoir les chiffres d'eau plate entre
cafés,  hôtels  et  restaurants.  Je  ne  les  demande  pas
maintenant.

M. Marquenie,  Secrétaire  général  de l'Association
sectorielle  de  l'industrie  belge  des  eaux  et  boissons
rafraîchissantes (FIEB). - L'eau plate, c'est 70 à 80 % du
volume, mais je ne sais pas vous dire la répartition entre
les cafés, hôtels et restaurants.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont (MR). - Toujours pour ces chiffres,
parce  que  si  l'on  veut  apporter  de  la  précision  aux
chiffres,  des  gens  qui  vont  avoir  l'eau  gratuite  –
fatalement, l'eau du robinet, c'est de l'eau plate –, cela va
les conduire à ne pas prendre un soft en général.  Des
chiffres  peuvent  encore  être  ajoutés.  Ce  n'est  pas
uniquement  de l'eau en moins qui  sera servie par  les
restaurateurs et les cafetiers - c'est de l'eau du robinet,
mais  elle  empêche  tout  aussi  bien  de  boire  une  eau
plate, une eau pétillante, voire un cola ou un autre soft
quelconque. Cela va être difficile d'avoir des chiffres qui
vont donner un impact réel par rapport à cette mesure. 

J'en reviens à ce qui a été fait par ces établissements
qui ont adhéré au système volontairement. On pourrait
peut-être  mesurer  auprès  de  leurs  commandes  ce  que
cela représente. Par rapport au travail qui a été fait par
Madame et  ce  qu'elle  nous  a  expliqué,  on aurait  une
étude  représentative  si  l'on  parle  de  200  ou
300 établissements en Wallonie ; je ne sais pas combien
il y en a sur les 800 en Belgique. On pourrait mesurer ce
qu'ils vendaient avant d'avoir pris cette disposition et ce
qu'ils  vendent  encore  maintenant  dans  l'ensemble  des
produits qui peuvent se substituer à l'eau ou l'inverse.

M. Marquenie,  Secrétaire  général  de l'Association
sectorielle  de  l'industrie  belge  des  eaux  et  boissons
rafraîchissantes (FIEB). - Un exploitant HORECA fera
ses  devoirs  et,  s'il  perd  une  marge  à  gauche,  il  va
essayer de la récupérer à droite.  Le consommateur va
faire son calcul aussi. S'il a un budget fixe et qu'il doit
payer plus pour sa nourriture et  pour son vin,  il  sera
peut-être moins enclin à commander en plus encore une
bouteille d'eau puisqu'il a la carafe d'eau gratuite. Pour
ne pas dépasser son budget, il se contentera de l'eau en
carafe.
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Mme la Présidente.  -  Madame Ehrlich,  avez-vous
une  étude  sur  le  sujet ?  N'avez-vous  pas  pris  un
échantillon que vous nous avez caché ?

(Réaction de Mme Ehrlich)

M. Neyens,  Président  de  la  fédération  HORECA
Wallonie (ASBL). -  Il était évoqué comme question le
fait de mesurer l'impact financier sur le secteur. Avec la
Fédération  des  embouteilleurs  et  la  FEBED,  les
négociants,  tout  le  monde  a  des  chiffres.  Il  y  a  de
l'impact  en amont,  entre  les  deux et  dans le  secteur ;
donc  à  trois  niveaux.  L'impact  dépendra  de
l'engouement  ou  de  l'obligation.  Ici,  on  a  déjà  une
certaine  tendance.  On  peut  avoir  une  certaine
connaissance de l'impact dans quelques mois par rapport
à une évaluation chiffrée si l'on fait un comparatif entre
le  volume d'achats  achetés  chez  des  restaurateurs  qui
après un an ont souscrit volontairement et adhéré et de
voir quel est le nombre de bouteilles d'eau gazeuse qu'ils
vendent par rapport à ce qu'ils vendaient avant.

Les  gens  vont-ils  se  dire :  « Je  ne  veux  pas  de
carafe », mais il faut quand même une alternative, il y a
encore de l'eau peut-être en bouteille. Vos adhérents ne
vendent-ils plus du tout une seule bouteille d'eau ?

Je ne sais pas si c'est 100 % carafe ou s'il y a encore
une proportion dans le comportement du consommateur.
Cette  tendance  de  dire :  « J'ai  pris  l'eau  une  fois  en
carafe » et ce même client, la deuxième fois, a-t-il repris
l'eau  en  carafe  ou  s'est-il  dit  qu'il  revient  à  l'eau  en
bouteille ?  Les  questions  sont  ouvertes,  je  n'ai  pas  la
réponse.

Je  voudrais  voir  avec  la  compensation  qui  était
éventuellement  souhaitée  par  le  secteur.  À  partir  du
moment  où  il  y  a  moins  de  rentrées,  il  faut  que  la
Région fasse une promotion, rabatte des consommateurs
dans  les  restaurants.  À  un  moment  donné,  c'était
l'inverse, il y avait la campagne de bière « la Jupiler ou
la Stella, c'est chez moi ». On a besoin de campagnes de
soutien à l'égard d'un secteur pour promotionner le bien
manger,  « manger  Wallon,  c'est  bon »  dans  la
restauration.  On  a  eu  le  problème  avec  les  chèques-
repas où c'était dans la grande distribution et quasi rien
n’était  dépensé  dans  l'HORECA.  Après,  ces  chèques-
repas  sont  devenus  électroniques  et  il  y  a  eu  cette
possibilité,  avec  un  flux  un  peu  plus  à  l'avantage,
comme il avait été créé, pour revenir dépenser dans le
secteur HORECA. On a besoin de ramener des euros
dans  l'ensemble  du  secteur  pour  arriver  à  compenser
certaines pertes ou certains risques de pertes.

Concernant la compensation, faut-il  demander à la
Région d'offrir des carafes à l'ensemble du secteur, avec
un logo ? Je ne sais pas. Faudra-t-il mettre des frigos à
disposition ou négocier  en  amont  des  frigos ?  Si  l’on
doit rafraîchir l'eau, quels seront les incitants ? Je n'ai
pas la réponse. On peut vous demander un chèque en
blanc et l'on s'occupera...

M. Liradelfo (PTB).  -  La  question  était  large,  en
termes  de  compensation.  Vous  parlez  d'éventuelles
promotions, mais cela peut être aussi une compensation
financière  de  la  Région  wallonne  en  faveur  des
restaurateurs qui souscrivent à la gratuité de l'eau dans
leurs  restaurants.  Ma  question  était  assez  large.  Ce
n'était pas uniquement : « Tiens, on va faire un label ou
juste faire la promotion », comme on l'a fait avec Stella
et tout cela.

M. Neyens,  Président  de  la  fédération  HORECA
Wallonie (ASBL). - Cela va être compliqué parce que
comment mesurer ? Un établissement n'est pas l'autre.
En fonction du débit, de la taille, des mètres carrés. On
va dire : « Celui-là, on va lui donner 300 euros, l'autre
on  va  lui  en  donner  500 euros » ?  On aura  du  mal  à
avoir un modèle, un canevas objectif. 

Pour  le  calculer,  il  vous faudra des  contrôleurs,  il
faudra un service financier.  Vous allez vous retrouver
avec  une  complexité  à  gérer.  Pourquoi  offrir  une
compensation  financière  d'autant  à  l'un  et  d'autant  à
l'autre ? Sur quel modèle, quel historique ? Par rapport à
quelqu'un  qui  a  un  historique,  oui,  quelqu'un  qui
démarre,  c'est  plus  compliqué  puisqu’on  n'a  pas  de
période de référence.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Ehrlich.

Mme Ehrlich,  Gestionnaire  de  la  page  Facebook
« Free  Tap  Water  in  Belgian  Restaurants ».  -  C'est  le
choix  que  l'on demande.  On n'a  jamais  demandé que
l'on  arrête  de  vendre  des  bouteilles  d'eau.  Il  y  aura
toujours des gens qui préféreront de l'eau en bouteille.
Si l'on regarde les villes de Paris ou Londres, où il y a
déjà  pareille  législation,  on  peut  voir  dans  les
restaurants beaucoup de gens qui commandent de l'eau
en bouteille.

Nous  avons  des  chiffres,  mais  c'est  peu
représentatif :  sur  24 restaurants,  60 personnes
commandent  une  eau  en  carafe  gratuite  et  les  autres
préfèrent l'eau du robinet. C'est dans les restaurants qui
offrent gratuitement de l'eau du robinet.

Si  je  peux  corriger  quelque  chose,  j'ai  entendu :
« Vous trois avez le même avis contre la législation ».
Les personnes présentes ici sont absolument opposées à
la  législation  qui  impose  l'eau  du  robinet.  Nous  ne
sommes pas opposés à la législation ;  nous ne l'avons
pas  demandée,  il  faut  changer  la  législation  quand
j'apporte ma gourde pour boire l'eau du robinet  ici au
Parlement.  Vous avez dit qu'il  y a la régulation, je ne
peux  pas  avoir  cela  ici  sans  un  changement  de
législation.

Notre rêve est d'avoir l'eau du robinet gratuite ou le
choix de l'eau du robinet dans toute la Belgique. Si ce
n'est pas possible sans législation, c'est le cas, mais nous
ne sommes pas opposés à la législation.
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Mme la Présidente.  -  Vous  avez  très  bien  fait,
Madame Ehrlich, de repréciser votre propos.  On vous
entend  bien.  N'hésitez  pas  à  intervenir.  On  vous  a
demandé de  rester  si  vous en  aviez  les  moyens,  c'est
aussi pour intervenir et je vous remercie.

La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS). - Peut-être le mot de la fin.

Mme la Présidente. - Si M. Fontaine a le mot de la
fin, je ne vous dis pas le symbole.

M. Fontaine (PS).  -  Simplement  pour  rebondir,
mais malheureusement, nos collègues s'en vont les uns
après  les  autres,  donc  finalement,  on  va  faire  un
dialogue nous deux.

Pour revenir à votre interrogation, je rebondis sur la
question de notre collègue PTB, c'est de dire que je suis
tout à  fait  d'accord avec vous,  une aide financière va
être totalement ingérable.  Par contre,  ce que l'on peut
évoquer, c'est que là, on discute entre le législateur, les
distributeurs  d'eau  qui  vont  être  concernés,  les
minéraliers,  les  restaurateurs  et  trouver  un  gentlemen
agreement, en disant par exemple – vous avez parlé des
carafes – que l'on va parler des carafes, on pourrait très
bien  imaginer  un  accord  avec  les  distributeurs  d'eau,
c'est-à-dire la SWDE et les autres, parce qu'il n'y a pas
que ceux-là,  je précise,  en Région wallonne il  y en a
plusieurs et de trouver un système pour que les carafes
soient offertes. 

En termes de communication, je vous rejoins aussi,
il faut promouvoir ce que l'on a de plus cher aussi entre
autres en Wallonie, c'est l'HORECA. Le fait de proposer
ce label  et  de le développer,  de le  réfléchir,  c'est  une
suggestion que je fais ici, mais qui doit être développée,
qui peut être jetée à la poubelle et qui peut être amenée
d'une  autre  manière,  c'est  de  dire  qu'il  y  ait  une
campagne de communication pour ramener le citoyen,
le consommateur vers les restaurants avec la plus-value
de la carafe d'eau, par exemple.

Mme la Présidente.  -  J'aimais  bien le  symbole de
laisser  le mot de la fin à  M. Fontaine,  mais la parole
revient à Mme Ryckmans.

La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo). - Le mot label a un sens
particulier,  c'est  la  résultante  d'un cahier  des  charges.
Ici, on est dans la signalétique de dire : « Vous avez une
carafe et vous avez de l'accès à l'eau du robinet ». Il faut
éviter de parler de label, sinon on est dans un cadre très
spécifique qui a déjà été utilisé plusieurs fois. On a de
multiples  couches  de  labels  avec  toute  une  série  de
problèmes  identifiés  ici  en  Région  wallonne.  Il  vaut
mieux  l’éviter,  mais  parler  d'étiquetage  et  de
signalétique accessibilité : « Ici, vous trouverez de l'eau
en  carafe ».  Toute  une  série  d'organismes,  notamment
les  intercommunales,  par  exemple en Brabant  wallon,

toutes les communes ont été fournies avec ces carafes
ou ces bouteilles et avec des gobelets marqués l'eau du
robinet  est  excellente  en  Wallonie  ou  en  Belgique,
utilisons-la.  Faisons  passer  le  message  positif  en  ce
sens.

M. Marquenie,  Secrétaire  général  de l'Association
sectorielle  de  l'industrie  belge  des  eaux  et  boissons
rafraîchissantes (FIEB). - La Wallonie a une ressource
fantastique avec ses eaux minérales naturelles qui sont
quand  même  assez  exceptionnelles.  Gardons  cela  à
l'esprit aussi dans cette discussion.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont (MR). -  Simplement  pour dire que
c'est généreux d’offrir des carafes, et cetera, mais cela
coûte  toujours  à  quelqu'un.  Ce  sera  donc  impacté
directement  à  tous  les  consommateurs  d'eau  et  les
clients d'une société de distribution d'eau paieront ces
carafes qui sont distribuées à d'autres qui vont dans les
restaurants. 

Je n'ai pas tout à fait adhéré à l'idée, même si tout
cela semble généreux, la liberté de choix pour chacun
semble à mon sens la meilleure chose. Le débat a été
intéressant et l'on en tirera chacun les conclusions.

Mme la Présidente. - Il me reste à remercier ceux
qui  ont  été  auditionnés  et  qui  ont  pris  le  temps  de
répondre  en  profondeur  à  toutes  nos  questions.  Vous
voyez que le débat n'est pas mince. Il y a beaucoup de
corollaires que l'on essaie d'estimer le plus précisément
possible en se demandant si l'on peut agir ou pas et à la
marge ou pas par rapport à l'impact. Je vous remercie
très  chaleureusement  d'être  venus  participer  à  nos
travaux. 

Merci à tous les députés encore présents et vaillants
pour ce débat de qualité.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en
questions écrites

Mme la Présidente. - Les questions orales de :
- M. Tzanetatos, sur « la directive (EU) 2019/1023

du  Parlement  européen  et  du  Conseil  du
20 juin 2019  sur  la  restructuration  et
l'insolvabilité » ;

- Mme Mathieux,  sur  « les  projets  « Territoire
intelligent » » ;

- Mme Cassart-Mailleux, sur « les filières agricoles
déficitaires en Wallonie » ;

- M. Léonard,  sur  « le  potentiel  de  la
biométhanisation  en  matière  agricole »  à
M. Borsus,  Ministre  de  l’Économie,  du
Commerce  extérieur,  de  la  Recherche  et  de
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l'Innovation,  du  Numérique,  de  l'Aménagement
du territoire, de l'Agriculture, de l'IFAPME et des
Centres  de  compétences,  sont  transformées  en
questions écrites.

Interpellations et questions orales retirées

Mme la Présidente. - Les questions orales de :
- M. Fontaine,  sur  « le  développement  du  réseau

Coworking Digital Wallonia » ;
- M. Nemes, sur « la lutte contre l'artificialisation

des sols en Wallonie » ;

- Mme Sobry,  sur  « l'approbation  du  Schéma  de
développement  du  territoire  (SDT) »  à
M. Borsus,  Ministre  de  l’Économie,  du
Commerce  extérieur,  de  la  Recherche  et  de
l'Innovation,  du  Numérique,  de  l'Aménagement
du territoire, de l'Agriculture, de l'IFAPME et des
Centres de compétences, sont retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 17 heures 31 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AB allocation de base / allocation budgétaire / article de base
ADEPS Administration de l'éducation physique et des sports
AFSCA Agence fédérale pour la sécurité de la chaîne alimentaire
Agricovert Coopérative agricole écologique de producteurs et consom’acteurs
AOP appellation d'origine protégée
APAQ-W Agence wallonne pour la promotion d'une agriculture de qualité
ARNE Agriculture, ressources naturelles et environnement
ASBL association sans but lucratif
AWEx Agence wallonne à l'exportation et aux investissements étrangers
AWSR Agence wallonne pour la sécurité routière
B2B business to business (d'entreprise à entreprise)
BLTIC Budget, Logistique et Technologies de l'Information et de la Communication
CGT Commissariat général au tourisme
CO2 dioxyde de carbone
CoDT Code du développement territorial
Comeos Fédération belge du commerce et des services
COP Conférence des parties à la Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques
Costra Comité stratégique du Service public de Wallonie
CP Commission paritaire
CPAS centre public d'action sociale
CRA-W Centre wallon de recherches agronomiques
DLC date limite de consommation
DPR Déclaration de politique régionale
EU European Union
FEADER Fonds européen agricole pour le développement rural
FEBED Fédération Belge des Distributeurs en Boissons
FIEB Fédération des industries des eaux et boissons rafraîchissantes
FJA Fédération des jeunes agriculteurs
GES gaz à effet de serre
HORECA Hôtellerie, restauration et cafés
IFAPME Institut wallon de formation en alternance et des indépendants et petites et moyennes entreprises
IGP indication géographique protégée
MAEC mesures agro-environnementales et climatiques
MERCOSUR Mercado Común del Sur (Marché commun du Sud)
NACE Nomenclature européenne des activités économiques
PAC Politique agricole commune
PET polyéthylène téréphtalate
PME petites et moyennes entreprises
PPA peste porcine africaine
PwC PricewaterhouseCoopers
RTBF Radio-télévision belge de la Communauté française
SAP systems, applications and products for data processing (systèmes, applications et produits pour le

traitement de données)
SDT Schéma de développement territorial
SEC Système européen de comptes économiques intégrés
SNCB Société nationale des chemins de fer belges
SNI Syndicat neutre pour indépendants
SOGEPA Société wallonne de gestion et de participations
SOWAER Société wallonne des aéroports (SA)
SOWALFIN Société wallonne de financement et de garantie des petites et moyennes entreprises
SPF service public fédéral
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SPI Agence de développement économique pour la Province de Liège
SPW service public de Wallonie
SRIW Société régionale d'investissement de Wallonie
SWDE Société wallonne des eaux
SWOT Strengths Weaknesses Opportunities Threats (Forces Faiblesses Opportunités Menaces)
TPE très petites entreprises
TPE élastomère thermoplastique
TVA taxe sur la valeur ajoutée
UAP unité(s) d’administration publique 
UCM Union des classes moyennes
UNESCO United Nations Educational, Scientific and Cultural Organization (Organisation des Nations unies

pour l'éducation, la science et la culture)
WagrAlim pôle de compétitivité de l'agro-industrie wallonne
WBFin décret portant organisation du budget et de la comptabilité des Services du Gouvernement wallon
WWF World Wildlife Fund (Fonds mondial pour la nature)

69 P.W. – C.R.I.C. N° 69 (2019-2020) – Mardi 21 janvier 2020


	Ouverture de la séance
	Organisation des travaux
	Examen de l'arriéré
	Ordre des travaux

	Interpellations et questions orales
	Question orale de M. Fontaine à M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres de compétences, sur « la situation des franchisés en Wallonie »
	Question orale de M. Liradelfo à M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres de compétences, sur « le contrôle des outils financiers de la Région wallonne »
	Question orale de Mme Schyns à M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres de compétences, sur « la modification des aides aux entreprises »
	Question orale de Mme Mauel à M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres de compétences, sur « les solutions visant à la diminution du nombre de commerces inoccupés »
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